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Quelle est la spécificité du Jeu de ressources au sein du Kit sur le genre et les conflits 
armés ? 
Résumé des ressources clés 
Exemples concrets de stratégies du monde entier 
Brève présentation d‟outils pratiques et de guides divers  
Informations concernant des cours, des sites Internet utiles, des réseaux et des adresses 
d‟organisation mentionnées dans l‟ensemble du Kit 
 
À qui est destiné ce Jeu de ressources ? 
En orientant les personnes travaillant sur le terrain vers des sources d‟information et des exemples utiles, 
relatifs aussi bien à des travaux théoriques que pratiques, dans le domaine du genre et des conflits 
armés, le Jeu de ressources aide à promouvoir l‟introduction du concept de genre dans les travaux 
concernant la résolution des conflits et la consolidation de la paix. Des résumés de textes clés, d‟études 
de cas et des guides fournissent un aperçu sur les nombreux et divers moyens par lesquels ceci a pu 
être obtenu. Si vous êtes trop occupé(e) par la conception, la mise en œuvre et la gestion de 
programmes pour pouvoir lire un livre sur le sujet, alors vous pouvez vous référer à ce Jeu de ressources 
pour obtenir des informations concises et accessibles sur toute une gamme de ressources. Nous 
espérons que ce document stimulera la collaboration, le travail en réseau et le partage des ressources 
pour faciliter des succès continus. 
 
Quel est le lien entre cet ensemble de ressources et le reste du Kit ? 
Le Jeu de ressources est une partie intégrante du Kit' Actu sur le genre et les conflits armés, qui 
comprend un rapport d‟ensemble et une copie du bulletin En Bref de BRIDGE sur le même sujet. Dans ce 
Jeu de ressources, des résumés de textes clés fournissent des informations précises sur des travaux 
novateurs, relatifs au genre et les conflits armés. Des études de cas fournissent des informations plus 
détaillées que celles présentées dans le Rapport d‟ensemble, concernant des méthodes et des leçons 
apprises. Des informations sur des outils, des guides et des cours permettent aux personnes travaillant 
sur le terrain, de mettre en pratique les recommandations générales proposées dans le Rapport 
d‟ensemble. Si vous souhaitez disposer de plus d‟informations sur les organisations mentionnées dans le 
Kit ou sur d‟autres organisations compétentes travaillant dans le domaine du genre et des conflits armés, 
veuillez vous référer aux précisions fournies sur les réseaux et les adresses tout comme aux ressources 
Internet incluent dans ce Jeu de ressources. 
 
Où pouvez-vous trouver de nouvelles ressources ? 
De nouvelles ressources sur le genre et les conflits armés sont produites en permanence. Le site Internet 
Siyanda, qui est hébergé par BRIDGE, présente les ressources de ce Jeu tout comme des informations 
concernant de nouvelles ressources (voir www.siyanda.org) 
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2.1 Vue d’ensemble  
 
 
Une vaste littérature existe sur le genre et les conflits armés. Ce chapitre offre des résumés d‟un certain 
nombre de ressources clés, agencées pour des raisons pratiques selon les sous-titres thématiques 
suivants : 
Lois internationales et instruments relatifs aux droits humains 
Textes généraux : prévention et résolution des conflits, reconstruction de l‟après-guerre 
Intégrer la prise en compte du genre dans les politiques internationales 
Impacts des conflits armés 
Violence sexospécifique 
Homme et masculinité 
Santé et VIH/sida 
Armes légères et de petit calibre 
Désarmement, démobilisation et réintégration 
Réponses aux conflits armés tenant compte du genre 
Les femmes et le processus de paix 
 
Lorsque le document d‟origine est disponible gratuitement en ligne, des adresses Internet (URL) sont 
citées. Veuillez noter, que toutes les adresses Internet fournies ci-dessous étaient à jour en août 2003. 
Celles-ci ne constituent en aucun cas une liste exhaustive. Veuillez consulter la bibliographie du Rapport 
d‟ensemble et le site www.siyanda.org pour accéder aux informations les plus récentes.  
 
 
2.2 Lois internationales et instruments relatifs aux droits de la personne 
 
Des instruments relatifs aux droits de la personne au niveau international et des lois humanitaires 
concernant les droits des femmes comprennent les suivants : 
Charte des Nations Unies (1945) 
Déclaration universelle des droits de l‟homme (1948) 
Convention de Genève sur les droits économiques, sociaux et culturels (1966), Bureau du haut-
commissaire des Nations Unies pour les droits de l‟homme (OHCHR) 
Déclaration sur la protection des femmes et des enfants en période d‟urgence et de conflits armés 
(1974), Bureau du haut-commissaire des Nations Unies pour les droits de l‟homme (OHCHR) 
Convention sur l‟élimination de toutes les formes de discrimination à l‟égard des femmes (CEDAW) 
(1979) 
Stratégie prospective d‟action de Nairobi pour la promotion des femmes (1985) 
Déclaration et programme d‟action de Vienne (1993) 
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Déclaration sur l‟élimination de la violence à l‟égard des femmes (1993) 
Déclaration et plate-forme de Beijing (1995) 
Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR), politique pour la protection des 
réfugiés (1995/révisée en 1997) 
Protocole facultatif à la Convention sur l‟élimination de toutes les formes de discrimination à l‟égard 
des femmes (1999) 
Déclaration de Windhoek : Plan d‟action de la Namibie sur l‟intégration d‟une démarche soucieuse 
d‟équité entre les sexes dans les opérations multidimensionnelles de paix (2000) 
Résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies (CSNU) sur les femmes, la paix et la 
sécurité (2000) 
Résolution du Parlement Européen sur l‟intégration de la dimension de genre dans la résolution des 
conflits et la consolidation de la paix (2000) 
 
Conseil de sécurité des Nations Unies (CSNU), 2000, Résolution 1325, Genève, New York et 
Vienne : NU 
URL: www.un.org/events/res_1325e.pdf  
 
En octobre 2000, le Conseil de sécurité des Nations Unies organisait un débat sur le sujet « femme, paix 
et sécurité », qui a aboutit le 31 octobre, à la Résolution 1325 du Conseil de sécurité. La résolution 
reconnaissait entre autre, l‟importance de disposer d‟une meilleure compréhension de l‟impact des 
conflits armés sur les femmes et les filles et mettait l‟accent sur la nécessité de disposer de mécanismes 
institutionaux efficaces pour garantir leur protection et leur pleine participation aux processus de paix. Elle 
se fonde sur le principe que la sensibilité aux questions de genre peut de manière significative contribuer 
à l‟entretien et à la promotion de la paix et de la sécurité internationale.  
 
Les Nations Unies en appellent à toutes les parties impliquées dans des conflits et dans des processus 
de paix pour adopter une démarche soucieuse d‟équité entre les genres. Celle-ci comprend l‟appui aux 
initiatives de paix initiées par des femmes au niveau local et aux processus autochtones de résolution 
des conflits. 
 
La résolution représente un engagement très grand à reconnaître les droits des femmes comme étant 
des droits de la personne dans les conflits armés et à reconnaître également l‟engagement des femmes 
dans des rôles non traditionnels de pacificatrices et d‟agresseurs actifs. Si elle est ratifiée, mise en œuvre 
et appliquée par les États membres, elle apportera une contribution significative à l‟intégration d‟une 
démarche soucieuse d‟équité entre les sexes dans les institutions concernées par les conflits armés. Le 
groupe de travail des Organisations Non Gouvernementales (ONG) sur les femmes, la paix et la sécurité 









Nations Unies Conseil de sécurité Résolution 1325 (2000) 
 
Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 4213e séance, le 31 octobre 2000 
 
Le Conseil de sécurité, 
Rappelant ses résolutions 1261 (1999) du 25 août 1999, 1265 (1999) du 17 septembre 1999, 1296 (2000) du 
19 avril 2000 et 1314 (2000) du 11 août 2000, ainsi que les déclarations de son Président sur la question, et 
rappelant aussi la déclaration que son Président a faite à la presse à l‟occasion de la Journée des Nations 
Unies pour les droits des femmes et la paix internationale (Journée internationale de la femme), le 8 mars 
2000 (SC/6816),  
 
Rappelant également les engagements de la Déclaration et du Programme d‟action de Beijing (A/52/231) ainsi 
que ceux qui figurent dans le texte adopté par l‟Assemblée générale à sa vingt-troisième session 
extraordinaire intitulée « Les femmes en l‟an 2000 : égalité entre les sexes, développement et paix pour le 
XXIe siècle » (A/S-23/10/Rev.1), en particulier ceux qui concernent les femmes et les conflits armés,  
 
Ayant présents à l’esprit les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et considérant que la 
Charte confère au Conseil de sécurité la responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité 
internationales,  
 
Constatant avec préoccupation que la grande majorité de ceux qui subissent les effets préjudiciables des 
conflits armés, y compris les réfugiés et les déplacés, sont des civils, en particulier des femmes et des 
enfants, et que les combattants et les éléments armés les prennent de plus en plus souvent pour cible, et 
conscient des conséquences qui en découlent pour l‟instauration d‟une paix durable et pour la réconciliation,  
 
Réaffirmant le rôle important que les femmes jouent dans la prévention et le règlement des conflits et dans la 
consolidation de la paix et soulignant qu‟il importe qu‟elles participent sur un pied d‟égalité à tous les efforts 
visant à maintenir et à promouvoir la paix et la sécurité et qu‟elles y soient pleinement associées, et qu‟il 
convient de les faire participer davantage aux décisions prises en vue de la prévention 
et du règlement des différends,  
 
Réaffirmant aussi la nécessité de respecter scrupuleusement les dispositions du droit international 
humanitaire et des instruments relatifs aux droits de l‟homme qui protègent les droits des femmes et des 
petites filles pendant et après les conflits,  
 
Soulignant que toutes les parties doivent veiller à ce que les programmes de déminage et de sensibilisation au 
danger des mines tiennent compte des besoins particuliers des femmes et des petites filles,  
 
Considérant qu‟il est urgent d‟incorporer dans les opérations de maintien de la paix une démarche 
sexospécifique et, à cet égard, prenant note de la Déclaration de Windhoek et du Plan d‟action de Namibie sur 
l‟intégration d‟une démarche soucieuse d‟équité entre les sexes dans les opérations multidimensionnelles de 
paix (S/2000/693), 
 
Mesurant l‟importance de la recommandation contenue dans la déclaration que son Président a faite à la 
presse le 8 mars 2000, tendant à ce que tout le personnel des opérations de maintien de la paix reçoive une 
formation spécialisée au sujet de la protection, des besoins particuliers et des droits fondamentaux des 
femmes et des enfants dans les situations de conflit, 
 
Considérant que, si les effets des conflits armés sur les femmes et les petites filles étaient mieux compris, s‟il 
existait des arrangements institutionnels efficaces pour garantir leur protection et si les femmes participaient 
pleinement au processus de paix, le maintien et la promotion de la paix et de la sécurité internationales 
seraient facilités, 
 
Notant qu‟il est nécessaire de disposer d‟un ensemble de données au sujet des effets des conflits armés sur 
les femmes et les petites filles,  
 
1. Demande instamment aux États Membres de faire en sorte que les femmes soient davantage 
représentées à tous les niveaux de prise de décisions dans les institutions et mécanismes nationaux, 
régionaux et internationaux pour la prévention, la gestion et le règlement des différends; 
 
 
2. Engage le Secrétaire général à appliquer son plan d‟action stratégique (A/49/587) prévoyant une 
participation accrue des femmes à la prise des décisions concernant le règlement des conflits et les 




3. Demande instamment au Secrétaire général de nommer plus de femmes parmi les Représentants et 
Envoyés spéciaux chargés de missions de bons offices en son nom, et, à cet égard, demande aux États 
Membres de communiquer au Secrétaire général le nom de candidates pouvant être inscrites dans une 
liste centralisée régulièrement mise à jour; 
 
 
4. Demande instamment aussi au Secrétaire général de chercher à accroître le rôle et la contribution des 
femmes dans les opérations des Nations Unies sur le terrain, en particulier en qualité d‟observateurs 
militaires, de membres de la police civile, de spécialistes des droits de l‟homme et de membres 
d‟opérations humanitaires;  
 
 
5. Se déclare prêt à incorporer une démarche soucieuse d‟équité entre les sexes dans les opérations de 
maintien de la paix, et prie instamment le Secrétaire général de veiller à ce que les opérations sur le 
terrain comprennent, le cas échéant, une composante femmes; 
 
 
6. Prie le Secrétaire général de communiquer aux États Membres des directives et éléments de formation 
concernant la protection, les droits et les besoins particuliers des femmes, ainsi que l‟importance de la 
participation des femmes à toutes les mesures de maintien de la paix et de consolidation de la paix, invite 
les États Membres à incorporer ces éléments, ainsi que des activités de sensibilisation au VIH/sida, dans 
les programmes nationaux de formation qu‟ils organisent à l‟intention du personnel des forces militaires et 
de la police civile qui se prépare à un déploiement, et prie en outre le Secrétaire général de veiller à ce 
que le personnel civil des opérations de maintien de la paix reçoive une formation analogue; 
 
 
7. Prie instamment les États Membres d‟accroître le soutien financier, technique et logistique qu‟ils 
choisissent d‟apporter aux activités de formation aux questions de parité, y compris à celles qui sont 
menées par les fonds et programmes compétents, notamment le Fonds des Nations Unies pour la femme, 
le Fonds des Nations Unies pour l‟enfance, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et 
autres organes compétents; 
 
 
8. Demande à tous les intéressés, lors de la négociation et de la mise en oeuvre d‟accords de paix, 
d‟adopter une démarche soucieuse d‟équité entre les sexes, en particulier : 
(a) De tenir compte des besoins particuliers des femmes et des petites filles lors du rapatriement et de la 
réinstallation et en vue du relèvement, de la réinsertion et de la reconstruction après les conflits; 
(b) D‟adopter des mesures venant appuyer les initiatives de paix prises par des groupes locaux de 
femmes et les processus locaux de règlement des différends, et faisant participer les femmes à tous 
les mécanismes de mise en oeuvre des accords de paix; 
(c) D‟adopter des mesures garantissant la protection et le respect des droits fondamentaux des femmes et 
des petites filles, en particulier dans les domaines de la constitution, du système électoral, de la police 
et du système judiciaire; 
 
 
9. Demande à toutes les parties à un conflit armé de respecter pleinement le droit international applicable 
aux droits et à la protection des femmes et petites filles, en particulier en tant que personnes civiles, 
notamment les obligations qui leur incombent en vertu des Conventions de Genève de 1949 et des 
Protocoles additionnels y afférents de 1977, de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et de 
son Protocole additionnel de 1967, de la Convention de 1979 sur l‟élimination de toutes les formes de 
discrimination à l‟égard des femmes et de son Protocole facultatif de 1999, ainsi que de la Convention des 
Nations Unies relative aux droits de l‟enfant de 1989 et de ses deux Protocoles facultatifs du 25 mai 2000, 
et de tenir compte des dispositions pertinentes du Statut de Rome de la Cour pénale  internationale; 
 
 
10. Demande à toutes les parties à un conflit armé de prendre des mesures particulières pour protéger les 
femmes et les petites filles contre les actes de violence sexiste, en particulier le viol et les autres formes 






11. Souligne que tous les États ont l‟obligation de mettre fin à l‟impunité et de poursuivre en justice ceux qui 
sont accusés de génocide, de crimes contre l‟humanité et de crimes de guerre, y compris toutes les 
formes de violence sexiste et autre contre les femmes et les petites filles, et à cet égard fait valoir qu‟il est 




12. Demande à toutes les parties à un conflit armé de respecter le caractère civil et humanitaire des camps et 
installations de réfugiés et de tenir compte des besoins particuliers des femmes et des petites filles, y 
compris lors de la construction de ces camps et installations, et rappelle ses résolutions 1208 (1998) du 
19 novembre 1998 et 1296 (2000) du 19 avril 2000; 
13. Engage tous ceux qui participent à la planification des opérations de désarmement, de démobilisation et 
de réinsertion à prendre en considération les besoins différents des femmes et des hommes ex-
combattants et à tenir compte des besoins des personnes à leur charge; 
 
 
14. Se déclare de nouveau prêt, lorsqu‟il adopte des mesures en vertu de l‟Article 41 de la Charte des Nations 
Unies, à étudier les effets que celles-ci pourraient avoir sur la population civile, compte tenu des besoins 




15. Se déclare disposé à veiller à ce que ses missions tiennent compte de considérations de parité entre les 
sexes ainsi que des droits des femmes, grâce notamment à des consultations avec des groupements 
locaux et internationaux de femmes; 
 
 
16. Invite le Secrétaire général à étudier les effets des conflits armés sur les femmes et les petites filles, le 
rôle des femmes dans la consolidation de la paix et la composante femmes des processus de paix et de 
règlement des différends, et l‟invite également à lui présenter un rapport sur les résultats de cette étude et 
à le communiquer à tous les États Membres de l‟Organisation des Nations Unies; 
 
 
17. Prie le Secrétaire général d‟inclure, le cas échéant, dans les rapports qu‟il lui présentera, des informations 
sur l‟intégration des questions de parité entre les sexes dans toutes les missions de maintien de la paix et 
sur tous les autres aspects ayant trait aux femmes et aux petites filles; 
 
 
18. Décide de demeurer activement saisi de la question. 
 
Nations Unies (NU), 1995, Plate-forme d’action de Beijing: domaines prioritaires d’action: les 
femmes et les conflits armés, Genève, New York et Vienne: NU 
URL: www.un.org/womenwatch/daw/beijing/platform/armed.htm 
 
La plate-forme de Beijing aborde spécifiquement la question des femmes et des conflits armés. Une liste 
« d‟objectifs stratégiques » qui ont été retenus est présentée ci-après. Le chapitre qui comprend les 
actions à entreprendre, peut être consulté dans son intégralité en passant par l‟URL mentionnée ci-
dessus. 
« Cette partie de la plate-forme d‟action en appelle à tous et à toutes pour :  
Élargir la participation des femmes au règlement des conflits, au niveau de la prise de décision et 
pour protéger les femmes vivant dans des situations de conflits armés et dans d‟autres situations 
similaires, ou vivant sous occupation étrangère 
Réduire les dépenses militaires excessives et contrôler la disponibilité des armements 
Promouvoir des formes non-violentes de règlement des conflits et réduire les violations des droits 
fondamentaux dans les situations de conflits 
Promouvoir la contribution des femmes au développement d‟une culture valorisant la paix 
Fournir protection, assistance et formation aux réfugiées, aux autres femmes déplacées ayant besoin 
d‟une protection internationale et aux femmes déplacées à l‟intérieur de leur propre pays 




Consulter également:  
Déclaration de l’OHCHR sur la Protection des femmes en situation d’urgence et de conflits armés, 
proclamée par la Résolution 3318(XXIX) de l‟Assemblée Générale du 14 décembre 1974 
URL: www.unhchr.ch/html/menu3/b/24.htm  
 
Déclaration et Programme d’Action de Vienne: Article 38  
URL: www.unhchr.ch/huridocda/huridoca.nsf/(Symbol)/A.CONF.157.23.En?OpenDocument  
 
 
2.3 Textes généraux: prévention, résolution des conflits et reconstruction de 
l’après-guerre 
 
Byrne, B., 1996, ‘Gender, Conflict and Development: Volume I: Overview’  BRIDGE Report 34, 
Brighton: BRIDGE/Institute of Development Studies [Genre, conflit et développement: Volume I: 
rapport d’ensemble] 
URL: www.ids.ac.uk/bridge/Reports/re34c.pdf  
 
Byrne, B., Marcus, R. and Powers-Stevens, T., 1995, ‘Gender, Conflict and Development. Volume 
2: Case Studies: Cambodia, Rwanda, Kosova, Somalia, Algeria, Guatemala and Eritrea’  BRIDGE 
Report 35, Brighton: BRIDGE/Institute of Development Studies [Genre, conflit et développement 
Volume 2: études de cas: Cambodge, Rwanda, Kosovo, Somalie, Algérie, Guatemala et Erythrée] 
URL: www.ids.ac.uk/bridge/Reports/re35c.pdf  
 
Que signifient les guerres pour les femmes ? De quelle manière l‟analyse selon le genre peut contribuer à 
la résolution des conflits et à leur prévention? Avec des références à des études de cas, dans le 
volume 2, le Rapport d‟ensemble présente la manière selon laquelle le conflit à des stades variés 
influence différemment les hommes et les femmes, selon leurs relatives situations, antérieures au conflit. 
 
Les hommes en âge de combattre sont plus susceptibles d‟être conscrits, tués ou blessés durant les 
batailles. Cependant, les femmes tendent à être les principales victimes des guerres, dans le vrai sens 
d‟accident/de fatalité tout comme dans le sens de la souffrance indirecte ressentie suite à l‟effondrement 
et à la dislocation de la société. Les inégalités selon les genres qui désavantageaient les femmes avant le 
conflit persistent et souvent s‟intensifient au cours des guerres. Cependant, les conflits peuvent apporter 
aux femmes certains avantages, comme ils peuvent représenter un catalyseur potentiel de 
transformation du rôle spécifique lié à leur sexe ainsi que de stimulation du statut et des compétences 
des femmes dans des domaines non traditionnels. Dans la période d‟après-guerre, il peut être possible 
aux femmes de continuer à jouer leur nouveau rôle. 
 
Le Rapport d‟ensemble conclut que les femmes ne devraient pas être perçues comme étant de nature 
pacifique et il note que là où existe une inégalité entre les sexes, aucune paix significative ne peut être 
mise en place. Les recommandations pour le futur comprennent la reconnaissance des droits des 
femmes comme des droits de la personne ; l‟offre d‟un appui aux organisations de femmes; 
l‟encouragement d‟une plus grande participation des femmes dans les négociations de paix au niveau 
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régional/national/international; et la protection de l‟accès des femmes et de leur contrôle sur les 
ressources, telles que la nourriture, l‟eau ou les biens. 
 
Kumar, K. (ed), 2001, Women & Civil War: Impact, Organizations and Action, Boulder: Lynn 
Rienner Publishers [Femmes et guerres civiles : impact, organisations et action] 
 
Les femmes ne sont généralement pas des spectatrices passives au cours d‟une guerre, ni des victimes 
toujours innocentes. Au contraire, elles jouent fréquemment de nouveaux rôles et de nouvelles 
responsabilités, participant à des luttes militaires et politiques et construisant de nouveaux réseaux afin 
d‟obtenir les ressources nécessaires pour leur famille. En conséquence, tandis que la guerre civile 
impose une charge formidable aux femmes, elle contribue souvent à la redéfinition de leur rôle 
traditionnel et modifie le rapport entre les sexes au sein de la société. 
 
Ce travail présente une analyse détaillée de la manière selon laquelle un conflit national affecte les 
femmes et selon laquelle les réseaux et les organisations de femmes répondent au conflit dans des voies 
qui accroissent leur puissance économique, sociale et politique. Les auteurs étudient également les 
implications politiques pour la communauté internationale. Des chapitres variés explorent les situations 
vécues au Salvador, au Guatemala, au Rwanda, au Cambodge, en Géorgie, et en Bosnie-Herzégovine. 
(Le résumé est basé sur le texte d‟un site Internet de l‟éditeur www.rienner.com. Pour commander ce 
livre en ligne, consulter le site Internet de l‟éditeur ou son adresse électronique : cservice@rienner.com). 
 
Sorensen, B., 1998, ‘Women and Post-conflict Reconstruction: Issues and Sources’, Occasional 
Paper No 3, The War-torn Societies Project, United Nations Research Institute for Social 





EC1119EC1256D120043E600/$file/opw3.pdf   
 
Les femmes ne sont pas seulement des victimes des guerres car certaines sont activement impliquées 
dans la reconstruction de pays qui émergent de conflits armés et qui cherchent modeler les structures 
sociales d‟après-guerre. Cependant, des facteurs tels qu‟un manque de ressources et des capacités 
limitées peuvent réduire leur participation aux processus de reconstruction et elles sont souvent exclues 
des négociations formelles de paix. Les processus de reconstruction ont également un impact sur la 
répartition des rôles selon les sexes. Par exemple, l‟introduction des questions relatives aux femmes 
dans les programmes politiques des mouvements de libération accroît la prise de conscience concernant 
les droits des femmes. Cependant les victoires peuvent être de courte durée si les gouvernements ne 
parviennent pas à comprendre comment incorporer les préoccupations relatives aux genres dans les 
politiques et/ou comment aller à l‟encontre des normes sociales existantes qui sont associées aux rôles 
différents attribués à chacun des deux sexes. 
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Les femmes doivent par ailleurs considérablement batailler pour les ressources (telles que la terre) qui 
ont diminué durant les crises. Souvent, elles doivent diversifier leurs moyens de subsistance, 
particulièrement si leur ménage a perdu des membres masculins, mais l‟accès au travail rémunéré est 
habituellement plus limité pour les femmes. Des études sur la réhabilitation des services sociaux 
suggèrent que même si les besoins et les droits des femmes ont été officiellement de mieux en mieux 
reconnus, les femmes continuent d‟être victimes de discriminations en matière d‟accès à l‟éducation. Les 
femmes sont souvent activement impliquées dans la reconstruction des services sociaux, mais un tel 
travail, généralement perçu comme un prolongement de leur tâche domestique n‟est par conséquent ni 
rémunéré ni amélioré par la formation. Les femmes, cependant, possèdent des ressources et des 
aptitudes différentes ; leur permettant d‟influencer la reconstruction d‟après-guerre. 
 
United Nations (UN), 2002, Women, Peace and Security, Geneva: UN [Femmes, paix et sécurité]  
URL: www.un.org/womenwatch/daw/public/eWPS.pdf  
 
La résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies (2000) a confié au secrétaire général, le 
mandat de conduire une étude sur l‟impact des conflits armés sur les femmes et les filles, le rôle des 
femmes dans la consolidation de la paix et la spécificité des processus de paix et de la résolution des 
conflits selon les sexes. La préparation de l‟étude sur les femmes, la paix et la sécurité était coordonnée 
par le conseiller spécial des Nations Unies sur les questions de genre et la condition de la femme, en 
étroite coopération avec le groupe de travail interorganisations des Nations Unies sur les femmes, la paix 
et la sécurité. 
 
Les expériences spécifiques des femmes et des jeunes filles sont liées à leur statut dans la société. Les 
inégalités entre les femmes et les hommes et les abus des droits humains des femmes sont souvent 
exacerbés au cours des conflits. Des cadres législatifs internationaux pertinents et des mécanismes tels 
que « la plate-forme d‟action » requièrent que les États abordent de tels problèmes, mais les efforts de 
mise en œuvre ont été inégaux. 
 
Les efforts pour garantir une perspective selon le genre dans les processus de paix tout comme dans les 
opérations humanitaires liées à la paix, la reconstruction et la réhabilitation, y compris les programmes de 
DDR, font face à de nombreux défis. Par exemple, dès la cessation des hostilités, il peut être difficile de 
conserver le rythme des changements. Cette étude comprend des recommandations pour l‟action 
concrète afin de garantir qu‟une plus grande attention sera accordée aux perspectives tenant compte des 
spécificités des deux sexes, dans tous les domaines de travail et afin de planifier des ressources 
financières et humaines pour l‟intégration des démarches soucieuses de l‟équité entre les sexes. Sur la 
base des résultats de l‟étude, un rapport du secrétaire général a été soumis au Conseil de sécurité. Ce 
rapport, qui présente les résultats de l‟étude sous la forme de 21 recommandations, peut être consulté 
sur le site Internet : www.un.dk/doc/1154.pdf. 
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2.4 Mettre en application la sensibilité aux questions de genre dans les politiques 
internationales  
 
Anderlini, S. N., 2001, Women, Peace and Security: A Policy Audit. From the Beijing Platform for 
Action to UN Security Council Resolution 1325 and Beyond, London: International Alert [Femmes, 
paix et sécurité : un audit politique. De la Plate-forme d’action de Beijing à la résolution 1325 du 
conseil de sécurité des Nations-Unies] 
 URL: www.international-alert.org/women/polaudit.pdf 
 
Quels sont les voix et moyens de mobiliser le travail majoritairement invisible des femmes dans les 
processus de paix afin d‟améliorer la sensibilité à l‟équité entre les sexes au cours des conflits et au 
moment de la reconstruction ? Ce rapport s‟appuie sur le travail du programme genre et consolidation de 
la paix de l‟ONG Alerte internationale, qui implique des ONG de femmes et des organisations de la 
société civile dans un audit  appelée « Femmes et paix ». L‟audit évalue l‟étendue avec laquelle la 
communauté internationale traite les besoins des femmes. À cette fin, l‟audit se concentre sur l‟évaluation 
et le suivi de la mise en œuvre d‟engagements nationaux et internationaux en matière d‟équité entre les 
sexes lors de conflits et de reconstructions d‟après-guerre en matière de violences sexospécifiques. 
 
Ce rapport attire l‟attention sur le fait que certaines organisations de femmes ont obtenu un franc succès 
concernant les processus de décision. Par exemple, elles réussirent à faire reconnaître l‟introduction de 
la violence sexospécifique comme étant un crime de guerre au niveau de la Cour pénale internationale 
(CPI). Ceci suggère que lorsqu‟il leur est donné une opportunité de participer, les femmes ont la capacité 
d‟apporter des contributions significatives. Les recommandations du rapport comprennent la facilitation 
d‟une grande participation des femmes à la table des négociations et à la recherche de la paix ; l‟examen 
des mécanismes de poursuite efficace des crimes commis contre les femmes en temps de guerre ; et 




Alerte internationale et le programme genre et recherche de la paix 
Le but du programme genre et recherche de la paix est de reconnaître les expériences positives variées 
des femmes au cours des guerres et des conflits. Le programme est issu de la campagne globale 
Women Building Peace: From the Village Council to the Negotiating Table, (Femmes consolidant la paix : 
du conseil de village à la table des négociations) lancée par Alerte internationale avec l‟appui de plus de 
200 partenaires au mois de mai 1999. Utilisant la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations 
Unies comme cadre de travail, le programme a jusqu‟ici achevé les consultations sur la paix et la sécurité 
pour les femmes au Népal, au Nigeria et dans le Caucase, avec le but de promouvoir des politiques plus 
conscientes des questions de genre qui soient enracinées dans les réalités locales. Les dernières 
consultations régionales ont eu lieu dans la région d‟Asie du Sud et le rapport de Nicola Johnston (juin 
2003) intitulé UNSC Resolution 1325: South Asian Women’s Perspectives [Résolution 1325 du Conseil 
de sécurité des Nations-Unies : perspectives des femmes d’Asie du Sud], est disponible sur le site  
www.international-alert.org/pdf/AsianPaper.pdf.  
Alerte internationale a également publié récemment Women Building Peace: Sharing Know-How 
[Femmes consolidant la paix : partager des savoir-faires], et un autre rapport de suivi de la campagne 
globale Women Building Peace: From the Village Council to the Negotiating Table [Femmes consolidant 
la paix : du conseil de village à la table des négociations]. Il est basé sur un atelier qui s‟est déroulé à 
Oxford, R.U., en novembre 2002 qui rassemblait les militantes féminines pour la paix, venant du monde 
entier. Ce rapport de Judy El-Bushra (juin 2003) fait la synthèse du travail d‟Alerte internationale, à ce 
jour, dans ce domaine . Il met l‟accent sur l‟importance de reconnaître la diversité des expériences des 
femmes et de fournir un forum pour les femmes leur permettant de partager l‟expertise obtenue au 
niveau local. Ce rapport est disponible sur le site www.international-alert.org/pdf/KnowHowPaper.pdf 
 
Corrin, C., 2000, Gender Audit of Reconstruction Programmes in South Eastern Europe, New 
York: Urgent Action Fund and Women’s Commission for Refugee Women and Children [Audit en 
matière de genre, de programmes de reconstruction en Europe du Sud-Est] 
URL: www.bndlg.de/~wplarre/GENDER-AUDIT-OF-RECONSTRUCTION-PROGRAMMES--ccGAudit.htm  
 
De quelle manière les programmes de reconstruction en Europe du Sud-Est pourraient être renforcés 
afin d‟atteindre une plus grande égalité entre les sexes ? Le Fond d‟action urgente, en collaboration avec 
la Commission des femmes pour les femmes et les enfants réfugiés, a commandé une évaluation à la 
Mission Intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). L‟audit prenait en considération l‟étendue 
avec laquelle la participation des femmes dans tous les aspects sociaux, éducationnels et politiques de la 
reconstruction avait été soutenue et encouragée. L‟audit était conçu afin de faire ressortir les écarts au 
niveau des processus et de hiérarchiser les besoins des femmes et des filles qui sont spécifiques à leur 
genre. 
Selon le rapport, l‟implication des femmes était sapée à des niveaux variés : 
la marginalisation des besoins des femmes face à la violence accrue ; 
l‟exploitation sexuelle et la dislocation familiale ; 
l‟échec de pouvoir nommer des femmes à des postes seniors de décision politique ; 
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la tendance des administrateurs de la MINUK à travailler avec les intermédiaires « mâles » du 
pouvoir. 
 
Les recommandations visant des changements comprennent une formation à une meilleure prise de 
conscience selon le genre destinée au personnel administratif et à celui des ONG internationales et 
locales ; une mise à disposition croissante de matériels traduits ; une plus grande transparence dans le 
financement des initiatives ; et une plus grande collaboration, soucieuse d‟équité entre les sexes, entre 
les experts. 
 
2.5 Impacts des conflits armés 
 
Enloe, C., 2000, Maneuvers: The International Politics of Militarizing Women’s Lives, Berkeley: 
University of California Press [Manoeuvres : politique internationale de militarisation des vies des 
femmes] 
 
Les images et les thèmes portant sur les conflits ne sont pas difficiles à trouver dans la société moderne. 
Dans les temps actuels, on voit des films qui lient l‟action à la guerre ; des préservatifs aux couleurs de 
camouflage ; les modes font la partie belle aux boutons et épaulettes en cuivre ; et les soupes de tomates 
contiennent des pâtes en forme d‟armes de la guerre des étoiles. Ces images contribuent à donner des 
valeurs militaires qui forgent nos cultures des temps de guerre et de paix. 
 
Ce livre porte un regard sur la vraie nature selon les genres de la « militarisation ». Il porte un regard 
international sur la manière selon laquelle les choses se « militarisent », nommément les politiques de 
masculinité, de nationalisme, et de globalisation autour du monde. L‟auteur aborde une grande variété de 
sujets : les homosexuels au niveau militaire, l‟histoire des « suiveurs de camp », la politique des femmes 
qui fournissent des services sexuels aux soldats mâles, la vie matrimoniale chez les militaires, les 
infirmières militaires, et le recrutement des femmes dans l‟armée. L‟un des chapitres, intitulé « lorsque les 
soldats violent » examine la violence sexospécifique dans des pays tels que le Chili, les Philippines, le 
Rwanda et les États-Unis. 
 
Selon l‟auteur, les militaires officiels et leurs supporters civils emploient de nombreuses stratégies pour 
garantir que les femmes resteront catégorisées sous la forme de prostituées, de victimes de viol, de 
mères, de femmes, d‟infirmières et/ou de militantes. Cette « séparation » artificielle des femmes en 
catégories rend difficile le travail de ceux qui cherchent à soutenir ces femmes (résumé adapté de 
www.ucpress.edu).  
 
Pour commander ce livre en Amérique du Nord et en Amérique du Sud, en Asie de l‟Est ou en Asie du 
Sud-Est, ou en Australie et Nouvelle Zélande, envoyer un courrier électronique à 
orders@cpfs.pupress.princeton.edu. Si vous êtes basé(e) au Royaume Uni, en Europe, en Inde, au 
Pakistan, au Sri Lanka, au Bangladesh, en Afrique, au Moyen Orient ou dans des pays de l‟ex Union 
Soviétique, envoyer un courrier électronique à lois@upccp.demon.co.uk ou consulter le site 




Lindsey, C., 2001, Les femmes face à la guerre : étude du CICR sur l’impact des conflits armés sur 
les femmes, Genève: Comité international de la Croix Rouge (CIRC) 
URL: www.icrc.org/Web/eng/siteeng0.nsf/htmlall/p0798/$File/ICRC_001_0798_resume.pdf   
CIRC, 2003, Les Femmes dans la guerre - rapport spécial (Texte intégral en anglais uniquement) 
URL: www.icrc.org/Web/fre/sitefre0.nsf/iwpList74/3F960C48EA3AD08BC1256CE20027219E (Préface)   
 
A partir de 1998, le CICR s‟engageait lui-même à aborder les préoccupations uniques auxquelles 
devaient faire face les femmes dans les zones en guerre et en conflit. Faisant partie de cette initiative, 
l‟organisation a publié le rapport Les femmes face à la guerre : étude du CICR sur l’impact des conflits 
armés sur les femmes en 2001. Ce rapport fait partie d‟une série de rapports et de matériaux 
audiovisuels du projet du CICR sur les femmes et la guerre (voir encadré ci-dessous). En mars 2003, ils 
publièrent un suivi de ce document intitulé Les Femmes dans la guerre - rapport spécial, qui donne un 
aperçu du travail du CICR depuis la publication de l‟étude initiale en 1998, et qui également, réaffirme 
l‟engagement d‟élever la prise de conscience et de faire face aux besoins des femmes au cours des 
conflits.  
 
Les conflits armés internes ont des effets dévastateurs sur les populations civiles et sur les femmes en 
particulier. Ces deux documents analysent les besoins des femmes en guerre, la protection offerte aux 
femmes par les lois humanitaires internationales et les activités du CICR menées au nom des femmes. 
Ces études explorent l‟impact des conflits sur les femmes et les hommes, examinant les questions de 
déplacement, de sécurité, de violence sexuelle, d‟accès aux soins médicaux et aux denrées alimentaires, 
de détention et de « disparitions ». Elles affirment qu‟une meilleure compréhension des effets des conflits 
sur les femmes et les hommes et la reconnaissance que les femmes ont leurs propres besoins et 
vulnérabilités peuvent aider la société à bâtir des moyens d‟empêcher et d‟alléger les souffrances des 
femmes au cours des guerres. Une mise en application intégrale des lois humanitaires internationales est 
également recommandée. 
 
Le mandat du CICR est de protéger les vies et la dignité des victimes de conflits armés et de 
perturbations internes et de leur fournir une assistance. Il agit également comme promoteur et gardien 












CICR, femmes et guerre 
Le CICR s‟attache à accroître la prise de conscience des différentes voies par lesquelles les femmes 
sont affectées par la guerre et les conflits, et de la manière selon laquelle leur condition pourrait être 
améliorée à travers une meilleure application des lois internationales existantes, tout comme à travers 
une plus grande implication des femmes dans tous les aspects de la résolution des conflits. La page 
Internet de l‟organisation dédiée au sujet « femmes et guerre » propose des informations à jour, liées aux 
femmes et aux conflits ainsi qu‟au travail du CICR dans ce domaine. Elle propose également des feuillets 
de documentation sur la violence sexuelle, les personnes disparues, la santé et la sécurité physique tout 
comme sur des analyses spécifiques à un pays/une région, des photos et des clips vidéos. À l‟exception 
d‟un petit nombre de publications intégrales, toutes ces ressources sont disponibles gratuitement par 
téléchargement à partir du site www.icrc.org/web/fre/sitefre0.nsf/iwpList2/Focus:Women_and_War, 
toutes les questions concernant les femmes et les conflits peuvent être transmises à l‟adresse 
womenandwar.gva@icrc.org. 
 
Rehn, E. and Sirleaf, E. J., 2002, Women, War and Peace: the independent experts: assessment on 
the Impact of Armed Conflict on Women and Women’s Role in Peace-building, New York: United 
Nations Development Fund for Women (UNIFEM) [Femmes, guerre et paix : les experts 
indépendants : évaluation de l’impact des conflits armés sur les femmes et les rôles des femmes 
dans la consolidation de la paix] 
URL: www.unifem.org/index.php?f_page_pid=149   
 
Tandis que les femmes sont des agents efficaces de la paix, elles ont encore un accès limité au pouvoir 
et aux négociations de paix. Les femmes et les filles sont exposées de manière croissante au risque de 
violence sexuelle, à la torture et à l‟infection par le VIH dans les situations contemporaines de conflits, 
alors que les responsables restent pratiquement toujours impunis. L‟UNIFEM a nommé deux femmes –
 toutes les deux politiciennes et fonctionnaires dans le gouvernement de leurs pays d‟origine – pour 
qu‟elles se déplacent dans les zones de conflits, interrogent des femmes et portent leurs préoccupations 
à l‟attention des N.U. et du monde. Le rapport couvre de nombreuses zones, de nombreux domaines, 
allant des dimensions, spécifiques au genre, de la violence et des déplacements au cours des conflits 
jusqu‟au rôle des bâtisseurs de la paix et au besoin pour les femmes de prendre une place centrale au 
cours des négociations de paix et de la reconstruction. Le rapport appelle à la prise en considération des 
points suivants : 
la mise sur pied d‟une commission vérité et réconciliation pour traiter et enregistrer les cas de 
violences contre les femmes au cours des conflits ; 
le placement de réfugiés et de femmes déplacées au niveau interne, à des postes clés de la 
planification des camps afin d‟assurer une distribution juste des ressources ; 
un appui et des ressources accrus pour aborder les besoins sanitaires spéciaux des femmes ; et 
une plus grande participation des experts en matière de genre à tous les niveaux et dans tous les 
aspects du maintien de la paix et de la consolidation de la paix. 
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2.6 Violence sexospécifique (GBV) 
 
Jacobs, S., Jacobson, R. and Marchbank, J. (eds), 2000, States of Conflict: Gender, Violence and 
Resistance, London: Zed Books [Etats des conflits : genre, violence et résistance] 
 
En quoi un conflit est-il un phénomène lié au rapport entre les sexes ? Quel est le rôle de la résistance 
des femmes en réponse à l‟impact des conflits du point de vue des différences entre les hommes et les 
femmes ? Les éditeurs soutiennent que « le conflit est endémique dans les sociétés humaines » et que la 
plupart des conflits ont une dimension liée au genre. Le livre établit un lien entre les processus globaux et 
les causes et conséquences des conflits armés, vécus aux niveaux nationaux, locaux et individuels. 
L‟accent est fortement placé sur le rôle de la résistance des femmes. 
 
La collection démarre par une analyse féministe de la sécurité et des formes de violence souvent 
cachées (principalement contre les femmes) qui ont lieu durant les périodes de conflits armés. La 
seconde moitié du livre déplace l‟attention vers le travail qui met au défi les désavantages relatifs 
auxquels font face les femmes au cours des conflits armés. 
 
Des auteurs participants parlent de la « All Women‟s Federation of China » (Fédération de toutes les 
femmes de Chine) ; de la violence contre les femmes au Brésil ; de la violence relatives aux castes en 
Inde ; des femmes et des processus de paix en Irlande du Nord ; et des voix des femmes en Afrique du 
Sud. La collection conclut sur l‟argument que la résistance des femmes continue d‟être exclue des 
courants majeurs de compréhension de la globalisation, mais malgré cette exclusion, les mouvements 
des femmes ne cessent de croître en taille et en puissance. Pour avoir plus d‟informations sur la manière 
d‟obtenir ce livre, veuillez consulter l‟information relative à Zed Books en partie 7 de ce Jeu de 
ressources. 
 
Moser, C. and Clark, F. (eds), 2001, Victims, Perpetrators or Actors? Gender, Armed Conflict and 
Political Violence, London: Zed Books [Victimes, agresseurs ou acteurs ? Genre, conflit armé et 
violence politique] 
 
Les conflits armés et la violence politique sont généralement perçus comme étant un « domaine des 
hommes » dans lesquels les actes sont perpétrés par des hommes faisant partie des forces armées, des 
groupes de guérilla, des organisations paramilitaires ou des opérations de maintien de la paix. 
 
L‟implication des femmes, que ce soit de manière volontaire ou par inadvertance, a jusqu‟ici reçu très peu 
d‟attention. Il y a eu également une tendance à dresser un profil des hommes comme celui d‟agresseur et 
celui des femmes comme victime, particulièrement lorsqu‟il s‟agit d‟abus sexuel. Les causes, coûts et 
conséquences des conflits armés en matière de genre ont été au mieux sous-représentés et, le plus 
souvent ont été sérieusement dénaturés. En réalité, hommes et femmes sont à la fois acteurs et victimes 
dans les conflits violents. En outre, tous les stades d‟un conflit ont des implications en matière de genre. 
Les personnes participant à la rédaction de ce livre explorent les liens existant entre violence politique, 
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violence économique et violence sociale. Ils illustrent également comment les organisations 
communautaires de base menées et dirigées par des femmes jouent un rôle clé à travers les périodes de 
conflit, non seulement en termes de satisfaction des besoins de base mais également en termes 
d‟encouragement de la vérité et de la collaboration. Pour commander ce livre, consulter l‟information 
relative aux Zed Books dans la partie 7 de ce rapport. 
 
2.7 Hommes et masculinité 
 
Cleaver, F. (ed), 2003, Masculinities Matter! Men, Gender and Development, London: Zed Books 
[La masculinité compte! Hommes, genre et développement] 
 
Quel est le rôle de la « masculinité » dans la compréhension des aspects des conflits armés qui sont 
spécifiques au genre ? Les rédacteurs figurant dans cette collection affirment qu‟il est nécessaire 
d‟approfondir les rôles des hommes et de la masculinité en matière de genre et de développement. En 
outre, les rédacteurs soutiennent que l‟introduction des hommes comme partenaires du changement est 
critique. 
 
Chris Dolan, dans son chapitre « Collapsing Masculinities and Weak States: A Case Study of Northern 
Uganda », (Effondrement des masculinités et États faibles : une étude de cas du Nord de l‟Ouganda), 
aborde le fait que la masculinité, définie comme un ensemble d‟idées fixes sur ce que la société 
considère comme étant « mâle » permet aux hommes d‟exercer de la force sur les femmes et sur 
d‟autres hommes. Cette puissance, il explique, est ensuite renforcée et manipulée par les processus 
politiques.  
 
Dolan considère qu‟il existe un besoin de reconnaître que les expériences des hommes ne sont pas 
uniformes et que la domination d‟un « modèle » de masculinité rend les hommes plus vulnérables à la 
violence contre eux-mêmes et contre les autres lorsqu‟ils dévient de la vision uniforme et communément 
acceptée du mâle. En outre, il conclut que les conflits renforcent un modèle unique de masculinité qui 
sape les avancées obtenues par les femmes durant et après les conflits. Pour commander ce livre, 
veuiller consulter l‟information concernant les Zed Books en partie 7 de ce rapport. 
 
Cockburn, C. and Zarkov, D. (eds), 2002, The Postwar Moment: Militaries, Masculinities and 
International Peacekeeping, London: Lawrence and Wishart [Les périodes d’après-guerre : 
militaires, masculinité et consolidation internationale de la paix] 
 
Comment les relations sociales changent en résultat du maintien de la paix et de la reconstruction 
d‟après-guerre ? Cette collection d‟essais établit un lien entre les expériences de la Bosnie-Herzégovine 
(B-H) de l‟après-guerre, avec celles des Pays-Bas, un pays qui a développé une grande force de maintien 
de la paix dans des zones frappées par la guerre. Le contingent néerlandais des forces de maintien de la 
paix des Nations Unies était tenu pour responsable de l‟incapacité d‟empêcher le massacre de 
Srebrenica de milliers d‟hommes musulmans bosniaques par les forces bosniaques serbes. La réponse 
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provoquée au Pays-Bas par cet événement a conduit à une exploration des relations entre condition de 
soldat et masculinité, combats durant la guerre et maintien de la paix. 
 
La première partie de cette collection présente des notions contrastées de la masculinité et de la féminité 
dans le contexte des conflits armés, établissant le fait qu‟une construction réussie de la paix doit prendre 
en compte les questions de genre. La partie 2 examine les impacts négatifs de cette ignorance des 
questions liées au genre sur la reconstruction de l‟après-guerre en B-H. La partie 3 propose une 
discussion détaillée sur la nature « plus douce » de la culture militaire néerlandaise et sur la manière 
selon laquelle cela crée une compréhension différente des relations sociales et des fonctions de la 
masculinité. Pour obtenir plus de précisions sur la procédure à suivre pour commander ce livre, consulter 
le site www.l-w-bks.co.uk/, envoyer un courrier électronique à orders@lwbooks.co.uk ou une télécopie au 
+44 (0) 20 8533 7369. 
 
2.8 Santé et VIH/Sida  
 
Benjamin, J.A., 2001, Conflict, Post-conflict, and HIV/AIDS – the Gender Connections: Women, 
War and HIV/AIDS: West Africa and the Great Lakes, Women’s Commission for Refugee Women 
and Children, Presented at the World Bank, International Women’s Day, March [Conflit, post-
conflit et VIH/Sida – Les relations de genre : femmes, guerre et HIV/Sida : Afrique de l’Ouest et des 
Grands lacs] 
URL: www.worldbank.org/html/prmge/womensmonth/benjamin.doc  
 
Quelles sont les relations entre les conflits, le VIH/Sida et le genre ? Ce projet exécuté au Rwanda et en 
Sierra Leone montre comment les inégalités entre les genres au niveau des réfugiés et chez les 
populations déplacées à l‟intérieur d‟un pays, augmentent de manière significative la vulnérabilité à 
l‟infection par le VIH. 
Le projet utilise une approche communautaire qui intègre un programme de vulgarisation mené par des 
éducateurs SIDA, recrutés au sein de la population des réfugiés. Il découvrit que les femmes dans les 
camps étaient profondément vulnérables à l‟infection par le VIH suite à des violences domestiques 
accrues et à des viols. Il a également découvert que les femmes s‟étaient activement engagées dans des 
comportements à risque, largement causés par la distribution inégale des ressources. Des faveurs 
sexuelles étaient souvent demandées en échange d‟aliments, ce qui conduisait à une augmentation du 
nombre des partenaires sexuels des femmes. 
 
Le rapport recommandait que les agences des Nations Unies fassent preuve d‟un engagement sérieux 
en matière de protection des femmes et des enfants contre la violence ; qu‟elles fassent une nouvelle 
estimation de la proportion d‟hommes au sein de leur personnel ; et qu‟elles abordent l‟implication du 
personnel des Nations Unies dans la violence liée au genre et dans la transmission du VIH. Il suggère 
que le personnel de maintien de la paix soit formé en matière de lois internationales liées au droit de la 
personne et à la prévention de la violence sexospécifique. 
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2.9 Armes légères et de petit calibre (ALPC) 
 
Farr, V. A., Cukier, W., Bakoko Bakoru, Hon. Z., Sanyu Mpagi, J., El Jack, A., Ojambo Ochieng, R., 
Kobusingye, O.C. and Gebre-Wold, K., 2002, ‘Gender Perspectives on Small Arms and Light 
Weapons: Regional and International Concerns’, Brief 24, Bonn International Center for 
Conversion (BICC) [Perspectives selon le genre concernant les armes légères et de petits 
calibres : préoccupations régionales et internationales] 
URL: www.bicc.de/weapons/brief24/brief24.pdf – disponible en anglais et en allemand 
 
Les dangers particuliers auxquels sont confrontés les femmes et les filles, associés à la prolifération et à 
l‟abus des armes légères, constituent un problème à une échelle globale. En outre, les femmes font 
l‟expérience de la violence sexospécifique sous la menace d‟une arme, en temps de paix comme en 
temps de guerre. Pour refléter cette réalité complexe, la publication met en avant une variété d‟articles 
qui explorent comment les idées locales sur les questions de genre non seulement déterminent les 
attitudes face aux armes légères mais également soutiennent les pratiques sociales et politiques qui 
rendent partout les femmes plus vulnérables à la violence. 
 
La disponibilité des ALPC a de profondes implications sur la bataille menée contre les abus basés sur le 
rapport hommes-femmes, comme le mettent en lumière les articles de Wendy Cukier et Ruth Ojambo 
Ochieng. D‟autres articles évaluent le besoin, face aux questions de genre, de politiques relatives aux 
ALPC et proposent des suggestions sur la manière selon laquelle des stratégies peuvent rendre chacun 
plus conscient de l‟équité entre les sexes, en liant par exemple, les politiques sur le désarmement avec 
celles concernant la promotion des femmes. 
 
2.10 Désarmement, démobilisation et réintégration (DDR) 
 
Ibañez, A. C., 1999, ‘Combatientes y Genero: Implicaciones para la Reintegracion’, presentation at 
the conference Gender, Armed Conflict and Political Violence, 10-11 June 1999, The World Bank, 
Washington DC [Combattants et genre: implications pour la réintégration] 
URL: www.worldbank.org/gender/events/Ibanez.doc – disponible uniquement en espagnol  
Pour une version en anglais, voir Moser, C. et Clark, F. (eds), 2001, Victimes, agresseurs ou acteurs ? 
Genre, conflit armé et violence politique, Londres : Zed Books  
 
Lorsque les conflits s‟achèvent et que les armées sont démobilisées, existe-t-il une différence entre les 
problèmes auxquels font face les combattants hommes et les combattants femmes à leur retour à 
domicile ? Dans le cas de la guerre au Salvador, les statistiques suggèrent qu‟au minimum 30 % des 
combattants étaient des femmes. Ce document examine la situation des combattants femmes dans les 
situations de l‟après-guerre en employant des études de cas de vie réelle. La transition entre la vie à la 
maison et la vie au combat représente un changement majeur dans les rôles des femmes. Les 
combattants femmes ont de moindres responsabilités domestiques, par exemple en matière de soins 
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apportés aux enfants. Le combat leur offre, dans de nombreux cas, une liberté sexuelle et une évasion 
vis-à-vis des restrictions et de la discrimination liées au genre.  
 
Cependant, la plupart des personnes ne croyaient pas que ces changements au niveau des rôles et des 
responsabilités des femmes allaient durer au-delà de la situation de conflit. Après la cessation des 
hostilités ; les ex-combattants femmes trouvaient que les rôles traditionnels liés au genre au niveau des 
mariages et de la procréation n‟avaient pas changé. En plus des problèmes psychologiques causés par 
leur retour à domicile, et confrontées aux discriminations traditionnelles liées à leur sexe, de nombreuses 
femmes ex-combattantes, souffraient de la perte d‟enfants qui avaient « disparus » ou qui avaient été pris 
en charge par d‟autres femmes. Comme des ex-combattants hommes, elles avaient aussi à 
s‟accoutumer à des changements intervenant dans leur quotidien, c‟est-à-dire l‟absence d‟ordre et 
devaient faire face à des problèmes de réintégration dans la société. 
Le document présente des études de cas de femmes ex-combattantes qui tombaient en dépression et 
qui s‟automutilaient. Il conclut que la création d‟emplois et de dispositifs de formation et d‟autres 
ressources économiques auraient été plus efficaces au Salvador si les effets psychologiques de la vie de 
l‟après-guerre pour les femmes avaient été pris en compte. 
 
Mazurana, D. et McKay, S., 2001, ‘Child Soldiers: What About the Girls?’, The Bulletin of Atomic 
Scientists Vol 57 No 5: 30-35 [Enfants soldats : à propos des filles] 
URL: www.thebulletin.org/issues/2001/so01/so01mazurana.html  
 
De 1990 à 2000, des filles mineures étaient d‟actives participantes de conflits armés dans au moins 32 
pays. Les filles sont souvent traitées comme une propriété sexuelle, offertes comme « femmes » aux 
soldats, distribuées en récompense d‟avoir agi comme bon soldat ou données à des chefs locaux. La 
reconnaissance et l‟appui à la réhabilitation et à la réintégration des filles est nécessaire, mais les filles 
sont actuellement marginalisées dans les programmes de DDR à tous les niveaux. La convention sur les 
droits des enfants et le protocole facultatif se rapportant à la convention relative aux droits de l‟enfant, 
concernant la participation des enfants aux conflits armés, font partie des normes légales conçues pour 
stopper le recrutement et l‟enlèvement de filles et de garçons durant les conflits armés. 
 
A ce jour, 166 pays ont ratifié la convention. Le protocole facultatif a été signé par 76 pays mais 
seulement 4 l‟ont ratifié. Les États-Unis non plus ne l‟ont pas ratifié. Pour assurer une réintégration 
réussie des filles, il est nécessaire d‟en savoir plus sur la participation des filles dans les conflits et sur les 
problèmes spécifiques liés au genre auxquels elles font face. Cette connaissance devrait être utilisée 
dans la conception des politiques internationales et des programmes qui reconnaissent et qui traitent ces 
besoins. 
 
UN Department for Disarmament Affairs, 2001, Briefing Notes, New York: UN [Notes d’information]
  
Ces notes d‟information retracent les liens pouvant être établis entre genre et désarmement. En 
coopération avec le Bureau du conseiller spécial des Nations-Unies sur les questions de genre et la 
promotion de la femme (OSAGI), les notes font partie d‟un projet plus large conçu pour rendre le 
désarmement plus efficace. Sont couverts les sujets suivants (seulement en anglais): 
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perspectives selon le genre en matière d‟armes de destruction massive – 
disarmament.un.org/gender/note1.pdf   
plaidoyer des femmes pour la paix et le désarmement – disarmament.un.org/gender/note2.pdf   
perspectives selon le genre concernant les armes de petit calibre –
 disarmament.un.org/gender/note3.pdf   
perspectives selon le genre concernant le désarmement, la démobilisation et la réintégration – 
disarmament.un.org/gender/note4.pdf   
perspectives selon le genre concernant les mines terrestres – disarmament.un.org/gender/note5.pdf   
perspectives selon le genre concernant le désarmement et le développement – 
disarmament.un.org/gender/note6.pdf  
 
Watteville, N., 2002, Addressing Gender Issues in Demobilization and Reintegration Programs, 
Washington DC: The World Bank [Aborder les questions de genre dans les programmes de 




Tandis que les rôles des femmes ex-combattantes varient grandement, les femmes vivent le problème 
de l‟accès limité aux bénéfices durant les périodes de paix et de démobilisation. Les filles enlevées et les 
familles d‟anciens combattants font également partie des groupes négligés au moment de la 
démobilisation. 
 
Les programmes de démobilisation et de réintégration (DDR) visent entre autre chose à réduire les 
dépenses militaires et à aborder les questions économiques et sociales. Mais comment une sensibilité 
aux questions de genre peut-elle trouver sa place au sein de ces objectifs ? Ce rapport explore les 
moyens de garantir que les besoins spécifiques aux questions de genre sont identifiés et abordés dans 
les futures stratégies de DDR. Par exemple, lorsque les femmes ex-combattantes ne parvenaient pas à 
accéder à des micro-crédits proposées par l‟ONG ACORD, une ancienne combattante était engagée 
pour atteindre les autres ex-combattantes. Les stratégies pour améliorer la réintégration comprennent le 
recrutement et la formation de personnel féminin, qui tend à être mieux placé pour atteindre les groupes 
clients féminins. Des spécialistes des questions de genre doivent également être recrutés pour garantir 
que les questions spécifiques au genre sont ciblées et abordées. Le rapport offre également un guide sur 
les coûts de la mise en place d‟un programme sensible aux questions de genre. Les luttes pour la survie 
de femmes ordinaires – qu‟elles soient combattantes, survivantes de viol, habitantes de camp, mères ou 
bâtisseuses de paix – sont mises en évidence dans la prise en compte de situations de conflit couvertes 






2.11 Réponse selon le genre, aux conflits armés  
 
Bennett, O., Bexley, J. and Warnock, K. (eds), 1995, Arms to Fight, Arms to Protect: Women Speak 
out about Conflict, London: Panos [Armes pour combattre, armes pour protéger : des femmes 
s’expriment sur les conflits] 
 
Les luttes pour la survie de femmes ordinaires – qu‟elles soient combattantes, survivantes de viol, 
habitantes de camps, mères ou bâtisseuses de paix – sont mises en évidence dans la prise en compte 
des conflits couverts par ce rapport. 
 
Faisant partie du processus de compilation de témoignages, les auteurs mettent en place des 
partenariats qui intéressent les groupes de femmes dans différents pays. Des discussions en atelier et 
des cours étaient organisés pour des femmes locales, qui ensuite, concevaient et construisaient elles-
mêmes les interviews. Les femmes ne se contentaient pas d‟enregistrer des événements – elles 
mettaient également par écrit, leur perception et leur compréhension de leurs expériences. Les 
interviewées parlaient de leurs stratégies de survie telles que celles de vendre leur corps pour obtenir de 
la nourriture et devenir des combattantes. L‟analyse du rapport, selon le genre, combine la méthodologie 
de témoignage oral avec une exploration critique du pouvoir spécifique au genre dans les situations de 
conflit armé. (Se référer au Cutting Edge Pack Overview Report (Rapport d‟ensemble du Kit‟Actu) pour 
consulter des extraits choisis de leurs témoignages). Pour commander ce livre auprès de Panos 
info@panoslondon.org.uk.    
 
 
Mantilla Falcón, J., 2003, ‘Luchando por la justicia: las mujeres peruanas en la búsqueda de los 
desaparecidos’, unpublished [Lutter pour la justice : femmes péruviennes à la recherche des 
personnes disparues] 
URL: www.siyanda.org/docs/falcon_desaparecidos.doc  - disponible uniquement en espagnol 
 
Comment une analyse selon le genre a-t-elle été utilisée dans le domaine de l‟après-guerre ? Au Pérou, 
la Commission Vérité et Réconciliation (« CVR ») a été mise sur pied suite à deux décennies de violence 
politique s‟étalant sur la période allant de 1980 à 2000. Le programme genre de CVR, ou « Línea de 
Género », a cherché à analyser et à expliquer les effets différentiels de la violence politique sur les 
femmes et les hommes et les stratégies requises par la CVR pour aborder ces effets.  
 
Un sujet clé a été l‟exploration de la manière selon laquelle la définition de la violence politique en termes 
de torture et de disparition forcée a échoué dans son constat de la violence sexuelle extensive et 
largement répandue qui avait pris place. Les femmes fournissaient la plus grande partie des témoignages 
à la CVR, mais elles avaient tendance à se référer uniquement à leur père, mari et fils et évitaient de 
parler de la violence commise contre elles-mêmes. Des méthodologies ont été développées permettant 
la désagrégation des données chiffrées ou des statistiques. Ces méthodologies révèlent également les 
aspects cachés de la violence et de l‟abus des droits humains et permettent aux voix des femmes de se 
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faire entendre. (Pour obtenir un résumé des lignes directrices de l‟atelier, consulter la partie outil et guide 
de ce Jeu de ressources. Pour plus d‟informations sur la CVR consulter la partie organisations et le 
bulletin En bref du Kit actu’). 
 
Turshen, M. and Twagiramariya, C. (eds), 1998, What Women Do in War Time: Gender and Conflict 
in Africa, London: Zed Books [Ce que les femmes font en périodes de guerre : genre et conflit en 
Afrique] 
 
Quel est le legs des conflits armés sur le rôle et les expériences des femmes en Afrique ? Ce recueil de 
rapports, témoignages et d‟analyses fait le portrait d‟expériences diverses de femmes à travers l‟Afrique 
ayant vécu des guerres civiles, l‟apartheid, des génocides et des situations de violence politique 
sexospécifique telle que le viol. Les contributions comprennent des discussions de la violence exercée 
contre des femmes au Rwanda, au Tchad et au Libéria ; l‟implication et l‟impact sur les femmes de la 
Commission sud africaine Vérité et Réconciliation ; et l‟augmentation de la violence exercée contre les 
femmes provoquée par la prolifération des ALPC.  
 
Un lien est tracé entre le passé colonial de la plupart des nations africaines et les guerres civiles 
actuelles. Ces États faibles sont incapables d‟appliquer les conventions internationales sur les droits de la 
personne qui auraient pu protéger les femmes. Le recueil enregistre les abus subis par les femmes et 
trace également les grandes lignes des voies dans lesquelles les femmes se sont mobilisées, y compris 
à travers des activités de lobbying pour pouvoir être plus impliquées dans les processus de consolidation 
de la paix. Pour commander ce livre, veuillez consulter l‟information relative à Zed Books dans la partie 7 
de ce Jeu de ressources. 
 
 
2.12 Les femmes et le processus de paix 
 
Anderlini, S.N., 2000, Women at the Peace Table: Making a Difference, New York: UNIFEM [Les 
femmes à la table des négociations : faire la différence] 
URL: www.unifem.undp.org/resources/peacebk.pdf 
 
Comment l‟implication des femmes dans les processus de paix peut-elle améliorer la perspective de 
sociétés d‟après-guerre, paisibles et vivant l‟équité entre les genres ? Ce rapport donne un aperçu des 
manières selon lesquelles les femmes se mobilisent autour des lois et des engagements internationaux 
pour plaider la cause d‟une plus grande participation aux pourparlers de paix. Il retrace les expériences 
de militantes d‟endroits aussi divers que le Libéria, le Guatemala et le Cambodge, mettant en évidence le 
rôle de mouvements régionaux puissants de femmes et du lobbying politique direct dans la facilitation 
d‟une plus grande implication des femmes. 
 
A travers une organisation collective des femmes qui touche les domaines économiques, politiques, 
sociaux, culturels et religieux, des avancées significatives ont été réalisées, telles que la représentation 
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des femmes dans les négociations de paix en Afrique du Sud. Au Guatemala, des efforts sur un front 
aussi large ont conduit à un investissement plus grand dans la protection des droits de la personne 
concernant les femmes tout comme à un meilleur accès aux ressources. Cependant, en dépit de ces 
avancées, les processus de paix sont encore largement dominés par les hommes et l‟implication des 
femmes reçoit très peu d‟encouragement. 
 
Des progrès seront effectués seulement si nous renforçons les engagements existants à promouvoir 
l‟implication des femmes. Nous devons également construire des liens forts entre les décideurs femmes 
et les décideurs hommes, engagés dans les questions de justice sociale et dans les organisations 
travaillant sur le terrain. Des ressources techniques et financières pour des personnes et des 
organisations travaillant à la promotion des droits des femmes doivent également être disponibles. 
 
Lithander, A. (ed), 2000, Engendering the Peace Process: A Gender Approach to Dayton - and 
Beyond, Stockholm: The Kvinna till Kvinna Foundation [Générer le processus de paix : une 
approche selon le genre aux accords de Dayton– et au delà] 
URL: www.iktk.se/publikationer/rapporter/pdf/nuDayton.pdf  
 
Comment les accords de paix de Dayton ont-ils influencé la mise en œuvre d‟une planification sensible 
aux questions de genre dans la re/construction de l‟après-guerre en Europe de l‟Est ? Ce rapport propose 
une analyse détaillée de l‟étendue avec laquelle les questions de genre ont été abordées dans la période 
de paix suivant la guerre dans les Balkans. 
 
Les accords de paix de Dayton adoptés par les présidents de la Bosnie et de l‟Herzégovine, de la Serbie 
et de la Croatie en décembre 1995, étaient les premiers accords de paix majeurs à être signés après la 
quatrième conférence mondiale sur la femme à Beijing. Il fait valoir que les organisations de femmes se 
sont effectivement engagées dans des questions telles que l‟esclavage/le trafic sexuel et ont mis sur pied 
des centres offrant un conseil juridique et des services d‟appui psychologique/traumatologique très tôt 
durant la période de conflit. Malgré l‟existence d‟un « groupe de coordination selon les genres » dans la 
région, la plupart des agences internationales et des ONG travaillant dans cette région n‟ont pas institué 
de programme basé sur les rapports entre les sexes ou accordé une quelconque attention aux questions 
relatives au genre dans leur planification. 
 
L‟une des conclusions principales du rapport est que le travail des organisations de femmes doit être 
reconnu très tôt durant la période de conflit. En outre dans les répercussions du conflit, leur travail devrait 
également être protégé et reconnu dans les accords de paix. L‟appui à l‟organisation des femmes et à 
l‟intégration des initiatives relatives au genre fait la promotion de l‟égalité, qui est la fondation d‟une paix 
démocratique, durable et à long terme. 
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3.1 Vue générale 
 
Par chance, nous avons de plus en plus d‟exemples de bonnes pratiques individuelles, d‟ONG, de 
gouvernements et d‟organisations bilatérales/multilatérales traitant les impacts sexospécifiques des 
conflits armés. Il existe également des leçons pouvant être tirées de travaux qui ne comportaient pas de 
focalisation effective sur les questions de genre. Ce chapitre contient des exemples novateurs de 
recherches effectuées sur l‟impact sexospécifique des conflits et il présente également des évaluations 
de stratégies qui abordent les conflits armés et la reconstruction de sociétés. Ce chapitre fournit 
également des exemples de travaux novateurs réalisés par des organisations sensibles aux questions de 
genre au cours des conflits et après que les hostilités aient officiellement cessé. 
 
Le bulletin En Bref de ce Kit actu’ présente des études de cas relatives au travail du Centre pour l‟aide 
juridique et le conseil aux femmes (« WCLAC ») en Palestine et de la Commission Vérité et 
Réconciliation au Pérou. Le travail en réseau et les précisions concernant les organisations auxquelles il 
est fait référence dans ce chapitre et dans le bulletin En Bref sont disponibles dans le chapitre 7 de ce 
Jeu de ressources. 
 
3.2 Renforcement des capacités en matière de genre dans les zones de conflit – 
Sri Lanka 
 
de Alwis, M. and Hyndman, J., 2002, Capacity-building in Conflict Zones: A Feminist Analysis of 
Humanitarian Assistance in Sri Lanka, Colombo: International Centre for Ethnic Studies 
[Renforcement des capacités dans les zones de conflit : une analyse féministe de l’assistance 
humanitaire au Sri Lanka] 
 
La guerre civile au Sri Lanka a fait rage durant les 20 dernières années et a laissé environ 800.000 
personnes déplacées au niveau interne. Dans ce document Hyndman et de Alwis évaluent le potentiel de 
renforcement des capacités institutionnelles dans trois domaines de travail des ONG : la promotion 
d‟options en matière de sécurité des revenus pour les femmes ; de prévention et d‟appui dans des cas de 
violence exercée contre les femmes ; et la fourniture de service de santé et d‟informations aux femmes. 
 
En période de conflit, de tels services sont fournis de manière croissante par les ONG internationales 
(ONGI) plutôt que par les gouvernements. Ceci a des implications en matière de responsabilisation 
puisque les ONGI ignorent souvent la nature intensément politique de leur appui durant les périodes de 
conflit. Les membres du personnel des ONGI se considèrent eux-mêmes comme des « experts » avec 
des savoirs et des compétences à conférer aux « locaux », alors que le renforcement des capacités 
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devrait être perçu comme un moyen d‟engager et de renforcer les savoirs et les compétences locales afin 
de renforcer la sécurité des populations. 
 
L‟assistance humanitaire fournie à travers les ONGI est également conçue en tenant compte du rôle des 
femmes et des hommes, en termes de voies par lesquelles les services sont proposés et les évaluations 
menées. Si les organisations emploient simplement les termes « femme » ou « genre » dans un effort 
d‟« inclure » la programmation selon les genres dans leur projet, sans réellement comprendre le 
déséquilibre des forces qui conduit aux inégalités entre les genres dans le contexte local, elles ne 
parviendront pas à traiter des structures de pouvoir social, économique et politique, qui freinent le progrès 
vers une égalité entre les genres. 
 
L‟assistance humanitaire peut renforcer les stéréotypes relatifs au genre. Dans le contexte de l‟aide 
d‟urgence, si les denrées alimentaires sont aux mains des femmes et les cadjans (les abris temporaires) 
entre les mains des hommes, il est implicitement entendu que les femmes devraient cuisiner tandis que 
les hommes devraient construire les abris temporaires. Réciproquement, les interventions peuvent 
également être aveugles en matière de genre, signifiant qu‟elles assument que l‟assistance affectera 
toutes les personnes déplacées de manière égale par conséquent elle néglige les besoins des femmes et 
des autres groupes minoritaires. 
 
La recherche effectuée par de Alwis et Hyndman conduit aux résultats suivants : 
les ONGI tendent à se concentrer sur les interventions pour les femmes qui sont « rapides » et 
« faciles ». Par exemple, elles fournissent des micro-crédits aux femmes plutôt qu‟une formation pour 
apporter des compétences dans des secteurs non traditionnels. 
Peu d‟efforts sont consentis pour permettre aux ONG locales (ONGL) à travers la génération de 
revenus d‟être indépendantes des financements extérieurs ou pour évaluer l‟impact du crédit sur les 
relations en matière de genre au sein du foyer. 
Fournir des crédits aux femmes ou aux veuves sans conduire de discussions avec la communauté 
entière peut provoquer des ressentiments parmi les hommes qui peuvent ne pas disposer d‟un accès 
similaire à de tels plans de crédit. 
La santé des femmes est généralement abordée uniquement en termes de santé maternelle. Les 
questions telles que la santé sexuelle et la violence sont par conséquent ignorées. Cependant, un 
petit nombre d‟organisations accorde de l‟attention aux dimensions psychosociales de la santé. 
De nombreuses organisations humanitaires engagent du personnel féminin pour la coordination des 
activités liées aux questions de genre, cependant ces personnes peuvent ne pas être formées ou 
intéressées par les questions relatives au genre. Ceci a également l‟inconvénient d‟absoudre 
également les autres membres du personnel de prendre la responsabilité de la promotion de l‟égalité 





Cependant il existe quelques organisations locales et internationales qui ont intégré les questions de 
genre et de développement (GD) dans leur travail : 
Le centre de développement pour les femmes Suriya, un groupe de femmes Tamil déplacées, a 
intégré la prévention de la violence exercée contre les femmes à l‟intérieur de tous ses projets. Les 
femmes éduquent également le public au sujet de la violence exercée contre les femmes à travers 
des chansons, des affiches et du théâtre de rue. Suriya coordonne le forum des ONG des femmes 
de l‟Est, qui permet aux ONG d‟échanger des idées, même si les voyages et les questions de 
sécurité rendent difficile l‟organisation de réunions. 
 
Suriya programme d‟aider les groupes des femmes à utiliser des méthodes vidéos participatives pour 
exprimer la douleur, la souffrance, la guérison et la réconciliation qu‟elles ont expérimentées et à 
effectuer des requêtes auprès de groupes situés de « l‟autre côté ». La distance parcourue par les 
femmes de chacun des deux « côtés » est ensuite transmise à l‟autre côté, fournissant des preuves 
visuelles du processus de paix qu‟elles ont vécu. Source : www.oxfordresearchgroup.org.uk 
 
L‟Entraide Mondiale Universitaire du Canada (EMUC) aide à coordonner le forum des ONG et insiste 
sur la participation égale des hommes et des femmes dans les projets qu‟elle soutient. En 
coopération avec les ONGi et les ONGl elle a soutenu des cours en soudage, réparation de 
bicyclette, charpenterie et mécanique aussi bien dans des classes mixtes que dans des classes 
uniquement pour femmes. La formation de tous les participants comprend la formation selon le 
genre. EMUC travaille également avec les familles, les employés et les voisins des femmes 
concernant le besoin de réexaminer les stéréotypes liés au genre. 
 
Leçons apprises et recommandations : 
Les ONGi ont besoin d‟élargir leur conception du genre et de collaborer avec les ONGl, de manière à 
ce que les questions de genre soient reconnues comme faisant partie de la conception, de la mise en 
œuvre et de l‟évaluation de chaque projet. 
Les conflits peuvent fournir des opportunités de changement social positif à travers la transformation 
des rôles/identités relatives au genre, à condition que tous les membres d‟une communauté soient 
impliqués dans les consultations en cours et dans la prise de décision. 
Le développement d‟un réseau pour les formateurs chargés des questions de genre et d‟un lieu 
d‟archivage destiné aux ressources partagées serait un atout d‟une grande valeur pour les ONG 
internationales et locales. 
La formation relative au genre pour le personnel masculin par des formateurs masculins chargés des 
questions de genre est vitale pour contrer la tendance actuelle allant vers la marginalisation des 






3.3 Conception et planification de programmes sensibles à l’équité entre les 
sexes dans les endroits touchés par des conflits  – Afrique 
 
Cette étude de cas est une adaptation de : 
id21, 2002, ‘Fused in Combat: Gender Relations and Armed Conflict’, id21 research highlight, 2 
August
1
 [Fusionnés dans le combat : relations entre les genres et conflits armés] 
URL: www.id21.org/society/s6ajeb1g1.html   
Voir à la fin de cette partie pour consulter les références employées pour compiler l’id21’highlight’. 
 
Les relations relatives au genre changent-elles au cours des conflits ? Comment le conflit lui-même 
devrait être alimenté par des aspects de l‟identité selon les genres ? Comment les personnes au niveau 
du terrain perçoivent-elles les changements que les conflits apportent ? Ce projet de recherche mené par 
l‟Agence de Coopération et de Recherches pour le Développement (ACORD) associe le témoignage oral 
à des méthodes de recherche plus classiques. Il conclut que les conflits ont sans nul doute donné aux 
femmes de plus grandes responsabilités et la possibilité de disposer d‟un plus grand effet de levier dans 
la prise de décision et la participation politique.  
 
Le projet, appelé « Gender-sensitive programme design and planning » (conception et planification de 
programmes sensibles aux questions de genre dans les zones touchées par des conflits), vise à 
développer la prise de conscience de l‟équité entre les sexes dans le travail de développement au sein de 
régions touchées par des conflits. La recherche de terrain était conduite au Soudan, en Somalie, en 
Ouganda, au Mali et en Angola, tandis que des études documentaires étaient effectuées au sujet de 
l‟Érythrée et du Rwanda. Utilisant des témoignages verbaux et les évaluations rurales participatives 
(ERP) comme principale méthode de recherche, le rapport décrit les expériences de citoyen ordinaire en 
situation de conflits armés et vise à identifier le lien entre les relations selon le genre et les conflits à 
travers leur regard. 
 
Les résultats principaux sont les suivants :  
Il existe une effroyable souffrance humaine, des pertes de moyens d‟existence, une érosion des 
relations sociales et une perte de foi dans le futur. Les témoignages sont un appel massif à la paix. 
Les interviewées étaient confrontées à la perspective de vivre dans une société en permanence 
militarisée dans laquelle leurs enfants grandiraient au milieu de la violence. Elles étaient 
profondément préoccupées par l‟impact sur la génération future. 
Toutes les études de cas notaient des changements dans les rôles dévolus au genre dus à la 
violence de la guerre et de ses conséquences : déplacement, appauvrissement et déséquilibre 
démographique. En général, les femmes prenaient en charge de plus grande responsabilité pour 
assurer la survie de la famille tandis que les rôles des hommes étaient réduits. Une interviewée en 
Somalie dit aux chercheurs « Une personne qui me connaissait avant le conflit et qui me verrait 
                                                 
1
 Les opinions exprimées dans ce résumé ne sont pas nécessairement celles du DFID, de l‟IDS, de l‟id21 ou 
d‟autres institutions partenaires. Sauf mention contraire ; les articles peuvent être copiés ou cités sans limitation, à 
condition que l‟id21 et les auteur(e)(s) et les institutions les ayant produites soient informé(e)(s). Copyright © 2003 
id21. Tous droits réservés. 
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maintenant se poserait des questions et se demanderait, « qu’est-ce qu’il y’a de bizarre chez cet 
homme ?». « Dans la mesure où j’ai perdu mes sources de revenu, je n’ai rien à donner à la ville » 
(Nur 2002 : 16). 
De manière moins logique, les changements au niveau des rôles liés au genre conduisaient à une 
augmentation limitée du pouvoir des femmes au niveau de la prise de décision et de la participation 
politique, générant dans certains cas de l‟optimisme. Dans d‟autres, il y avait du désespoir face à 
l‟érosion des valeurs culturelles. Une interviewée rwandaise disait, « les femmes sont maintenant 
présentent à tous les niveaux de la vie politique… elles sont encouragées à participer, peut-être 
parce qu’il n’y a plus aucun homme dans les environs, » (Nyirankundabera 2002 : 10). 
Les bases idéologiques qui sous-tendent les relations entre les genres apparaissent comme 
inchangées ou même renforcées. Les conflits élargissent le fossé entre la vie idéale à laquelle la 
population aspire et la réalité qu‟ils sont capable d‟atteindre. 
La guerre est une lutte pour les ressources (terre, commerce, femmes, enfants, travail, ressources 
naturelles, identité culturelle et accès au pouvoir d‟État) entre les groupes qui possèdent le pouvoir. 
Les conflits semblent exacerbés, les inégalités entre les générations et entre les communautés, 
accentuent l‟absence de pouvoir au niveau des groupes pauvres et marginalisés, quel que soit leur 
sexe. 
L‟importance de baser les interventions sur une recherche approfondie et centrée sur la base était 
confirmée. Les témoignages verbaux s‟avéraient être une méthode de recherche appropriée pour les 
situations de conflit. Pour obtenir une efficacité maximum, elle requiert une conception de la 
recherche et une analyse qui ne cherche pas à prédire les résultats mais qui reste plutôt ouverte.  
 
Les leçons concernant l‟élaboration de politique comprennent les suivantes : 
Les interventions qui voient au-delà des conséquences immédiates de la guerre et qui essaient plutôt 
de contrôler activement les schémas de violence qui existent dans les périodes pré et post conflit, 
que ce soit localement, au niveau national ou international, ont une importance cruciale et auront des 
effets positifs à court et à long terme. 
Les politiciens et les planificateurs ont besoin d‟être réalistes concernant l‟influence qu‟ils peuvent 
avoir en encourageant les changements en matière de relations liées au genre. Les conflits peuvent 
créer un espace rendant possible la redéfinition des relations sociales mais se faisant ils peuvent 
réarranger, adapter ou renforcer les idéologies patriarcales, plutôt que les mettre fondamentalement 
à l‟épreuve. 
Si l‟analyse en fonction du genre doit aborder le pouvoir des structures patriarcales, elle doit aller au-
delà d‟une focalisation étroite sur l‟indépendance des femmes. Il existe plutôt un besoin d‟approche 
plus large, plus complète qui prenne en compte la masculinité, la féminité et la relation de celles-ci 








Dolan, C., 2003, „Collapsing masculinities and weak states – a case study of northern Uganda‟ 
(Effondrement des masculinités et Etats-faibles – une étude de cas au nord de l‟Ouganda),
2
 in F. Cleaver 
(ed.), 2003, Masculinities Matter! Men, gender and development (Les masculinités comptent ! Hommes, 
genre et développement), Londres: Zed Books  
 
El-Bushra, J. El-Karib A. and Hadjipateras, A., 2002, Gender-sensitive Programme Design and Planning 
in Conflict-affected Situations (Conception et planification de programmes soucieux de l’équité entre les 




Kandirikirira, N., 2003 'Deconstructing Domination: Gender Disempowerment and the Legacy of 
Colonialism and Apartheid in Omaheke, Namibia' (Démolir la domination : la perte du pouvoir lié au genre 
et l‟héritage du colonialisme et de l‟apartheid à Omaheke, Namibie, F. Cleaver (éd.), 2003, Masculinities 
Matter! Men, Gender and Development (La masculinité compte ! Hommes, genre et développement), 
Londres : Zed Books  
 
Nyirankundabera, J., 2002, Gender-sensitive Programme Design and Planning in Conflict-affected 
Situations – Annex 6: Complementary Studies: Rwanda (Conception et planification de programmes 
sensibles aux questions de genre dans les endroits touchés par des conflits – Annexe 6 : études 
complémentaires : Rwanda), Londres: ACORD  
URL: www.acord.org.uk/Publications/G&CResearch/annex6rwandaeng.pdf  
 
Nur, I., 2002, Gender-sensitive Programme Design and Planning in Conflict-affected Situations – Annex 
5: Somalia Case Study (Conception et planification de programmes sensibles aux questions de genre 
dans les endroits touchés par des conflits – Annexe 5 : études complémentaires : Somalie), Londres: 
ACORD  
URL: www.acord.org.uk/Publications/G&CResearch/annex5somaliaeng.pdf  
 
Pour accéder à plus de ressources concernant les questions de genre (seulement en anglais), auprès de 
l‟ONG ACORD, veuillez consulter le site www.acord.org.uk/b-resources.htm#GENDER. 
 
 
3.4 Suivi et évaluation de programmes concernant la violence sexospécifique  – 
Tanzanie 
 
Vann, B., 2000, How to Guide: SGV programme monitoring and evaluation, Geneva: UNHCR 
Health and Community Development Section [Comment guider : suivi et évaluation de 
programmes concernant la violence sexospécifique] 
URL: www.rhrc.org/pdf/h2g006.pdf 
 
Les programmes qui traitent de la violence sexospécifique dans les contextes vécus par les réfugiés 
nécessitent de prendre en compte un certain nombre de questions et de problèmes spécifiques à ce 
contexte. Certains des principaux problèmes proviennent du besoin de rassembler des acteurs divers qui 
devront travailler sur le même cas, tels que des agents travaillant dans le cadre de la santé physique et 
mentale, la police, les fonctionnaires et les conseillers et fonctionnaires du domaine juridique. Les 
activités multisectorielles comprennent la prévention et les interventions, les campagnes de prise de 
conscience des communautés, les services de plaidoyer et de conseil, les soins en matière de santé, la 
protection et la formation de la police. 
                                                 
2
 Une première version de ce chapitre est disponible sur le site - www.acord.org.uk/r-pubs-
CollapsingMasculinities.doc 
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Ce document intitulé « Comment guider » montre comment un projet concernant la violence 
sexospécifique dans un camp de réfugiés en Tanzanie effectue le suivi de ses activités. Tout d‟abord, le 
guide présente sa propre évaluation de projet, comprenant une analyse des rôles, des responsabilités et 
de la collaboration intersectorielle. L‟évaluation mène à des recommandations, qui comprennent la 
standardisation de la documentation et le développement de meilleurs mécanismes de coordination entre 
les différents fournisseurs de service et les fonctionnaires. Le guide fournit des conseils sur la manière de 
mieux évaluer et de mieux assurer le suivi d‟un projet. Par exemple, il montre des moyens de capitaliser 
les résultats d‟un projet sous la forme de « grilles d‟indicateurs de résultats ». 
 
Les facteurs qui freinent un suivi et une évaluation efficace des programmes concernant la violence 
sexospécifique comprennent les suivants : 
confusion des rôles au sein d‟un projet multisectoriel, qui comprend des travailleurs du secteur 
sanitaire, des travailleurs du secteur du développement communautaire, la police et des agents de 
soutien juridique ; 
les problèmes de partage de l‟information lorsqu‟il existait des incohérences dans la définition de la 
violence sexospécifique et dans le recensement des incidents –  une bonne quantité d‟informations 
était cependant collectée mais ne pouvait pas être employée pour le suivi car elle ne pouvait pas être 
catégorisée ; et  
quelques termes et définitions employées par les agents du secteur sanitaire ne reflétaient pas les 
lois du pays. Par exemple il est important pour les agents de savoir que certains incidents décrits 
comme de la violence sexospécifique/liés au genre ne s‟opposent pas techniquement à la loi en 
Tanzanie. 
Le manuel montrait le besoin de concevoir des lignes directrices pour tous les acteurs impliqués dans 
un programme, y compris des explications concernant les rôles et les instructions concernant la 
manière selon laquelle ces rôles pouvaient être coordonnés. Des guides standardisés et des manuels 
de référence ont également besoin d‟être conçus pour chaque secteur au niveau individuel afin de 
clarifier les procédures. 
 
De nombreuses mesures permettraient d‟atteindre ces buts : 
standardisation des définitions liées à la violence sexospécifique telles que « enlèvement », « viol » et 
« violence domestique » et des méthodes standards de recensement afin de faciliter le suivi ; 
voies et procédures claires pour faire référence aux divers cas entre les agents chargés des soins de 
santé, les services communautaires et la police ; 
documentation standardisée, par exemple un « formulaire de rapport d‟incidents » unique ; 
partage des rapports d‟avancement et de feedback concernant les progrès atteints, entre tous les 
acteurs, y compris au sein de la communauté des réfugiés pour garantir la prise en compte de tous, 





3.5 Oxfam, les questions de genre, et l’après-guerre – Kosovo 
 
Williams, S., 2001, ‘Contested Terrain: Oxfam, Gender, and the Aftermath of War’, Gender and 
Development Vol. 9 No 3, Oxford: Oxfam [Terrain contesté : Oxfam, le genre et l’après-guerre] 
 
La question des relations entre les sexes dans le contexte des conflits recouvre un terrain fortement 
sensible, non seulement au sein de la société déchirée par la guerre, mais également au niveau des 
institutions d‟intervention. Tout comme d‟autres agences humanitaires internationales, Oxfam Grande 
Bretagne (GB) a fait face à des questions difficiles concernant le fait de savoir si sa présence avait 
parfois fait plus de mal que de bien. Les agences extérieures se sont également posées la question, elles 
aussi, de savoir si leurs interventions avaient un impact négatif sur les femmes et sur les relations entre 
les sexes. 
 
Généralement, les idées concernant l‟importance d‟harmoniser l‟aide à court terme avec des buts à long 
terme ne se réalisent pas en pratique et ceci a de sérieuses implications sur la dynamique de pouvoir liée 
au genre. Oxfam GB possède un grand nombre de lignes directrices et de normes liées au genre pour sa 
programmation d‟urgence et même si, dans certains cas, celles-ci ont été mises en œuvre avec succès, 
elles ne sont pas appliquées de manière routinière. 
 
Le programme d‟Oxfam GB au Kosovo révélait comment la ligne de partage au niveau conceptuel et au 
niveau de la programmation rend la mise en œuvre compliquée et difficile. Ces divisions ont des 
implications critiques sur les buts concernant l‟équité entre les genres lorsqu‟il s‟agit de réagir face à un 
conflit et à ses conséquences :  
Secours versus réponses en matière de développement – cette ligne de partage persiste au niveau 
des politiques et de la pratique bien que l‟on sache que les perspectives à long terme pour les 
survivants d‟un conflit devraient influencer les efforts concernant les secours d‟urgence. 
Conflits versus contextes post-conflits – l‟intervention au Kosovo n‟a pas pris en compte le fait que les 
sociétés enclines aux conflits expérimentent des dynamiques cycliques de turbulence et de paix 
plutôt qu‟une progression linéaire du conflit vers la paix.  
Interventions techniques versus interventions sociales – la situation d‟urgence au Kosovo n‟était pas 
considérée comme une situation appropriée dans laquelle il était nécessaire d‟aborder les relations 
entre les genres car mettre à l‟épreuve les relations de pouvoir liées au genre est difficile et ne 
produit pas de résultats tangibles évidents. Par conséquent, les questions sur l‟impact des 
interventions techniques sur les relations entre les genres n‟étaient pas prises en considération. 
 
De telles lignes de partage créaient également des tensions entre ceux travaillant en fonction de buts à 
court terme et ceux travaillant sur le long terme, particulièrement dans la mesure où les fonds étaient 
largement concentrés sur les secours à court terme et le travail technique. Dû aux perceptions de ce que 
la sphère “privée/domestique” est vécue comme étant séparée de la sphère “publique” et des idéologies 
liées au genre qui leur sont associées, les interventions étaient centrées sur la sphère “publique” sans 
prendre en considération son impact sur les questions “privées”. 
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Pour surmonter ces limitations, le rapport Oxfam recommande : 
L‟intégration systématique de buts d‟équité entre les genres au sein de tous les aspects de la 
programmation des interventions d‟urgence. Ceci devrait aider à établir une plus grande 
cohérence entre les secours d‟urgence immédiate et le travail de reconstruction à long terme.  
Une analyse claire des dynamiques entre violence et conflit et l‟entretien d‟une identité, d‟un intérêt 
et d‟un pouvoir liés au genre. Par exemple, une compréhension plus claire des liens existant entre 
la violence liée au genre et les conflits armés pourrait aider Oxfam GB à surmonter la séparation 
entre les sphères privées et publiques et à orienter ses programmes vers la paix et la sécurité 
humaine à tous les niveaux, du ménage à la nation. 
 
Les normes liées au genre concernant les interventions au niveau humanitaire ont été depuis ce temps 
élaborées par le Département humanitaire d‟Oxfam et ont été employées dans l‟après-guerre en Sierra 
Leone et en Angola, tout comme au sein d‟autres interventions humanitaires, au Cambodge, Kenya, 
Malawi, Zambie, Zimbabwe, Bengale Occidental et au Mozambique 
 
 
3.6 Intégration des questions de genre et stratégies de renforcement du pouvoir 
des femmes – Rwanda 
 
UNIFEM, 2002, Report of the Learning Oriented Assessment of Gender Mainstreaming and 
Women’s Empowerment Strategies in Rwanda, New York: UNIFEM [Rapport sur l’évaluation 
orientée sur l’apprentissage en matière d’intégration des questions de genre et stratégies de 
renforcement du pouvoir des femmes au Rwanda] 
URL: www.unifem.undp.org/governance/Final_Rwanda_Report_En.pdf  
 
Quelles sont les questions concernant le travail orienté sur le renforcement du pouvoir des femmes dans 
la reconstruction post-conflit ? Comment la coordination entre les différents acteurs peut-elle être 
améliorée pour mieux atteindre ce but ? Ce rapport sur la situation au Rwanda examine le travail des 
bailleurs de fond, de gouvernement et des partenaires non-gouvernementaux, basé sur une évaluation 
qui a eu lieu sur une période de dix jours en septembre 2002. L‟évaluation comprend des consultations 
avec des ministres du gouvernement, des commissions et des ONG, tout comme avec des bailleurs de 
fonds bilatéraux et multilatéraux. 
 
Le rapport se concentre sur cinq domaines clés : l‟organisation des femmes ; les politiques et la volonté 
politique ; le renforcement institutionnel ; la justice et la réconciliation ; et la paix durable. Des activités 
réussies d‟organisations de femmes et des avancées en matière de politique étaient identifiées. Le 
rapport devrait principalement être perçu comme un outil éducationnel pour aider à guider les 
programmes de reconstruction dans d‟autres situations post-conflits. En particulier, il explique comment 
les programmes des bailleurs de fonds contribuent à promouvoir le renforcement du pouvoir des femmes 
et quelle coordination est requise entre les bailleurs de fonds et les structures nationales. 
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L‟évaluation a identifié les données suivantes : 
La tradition existante d‟organisation des femmes est un domaine clé sur lequel il est possible de 
construire. L‟assistance humanitaire fournie par ces organisations s‟est avérée cruciale dans la 
période post-conflit en matière de protection des veuves et des populations déplacées, de promotion 
sanitaire et de luttes contre la violence exercée contre les femmes et les filles  
La mise en réseau et les activités de plaidoyer ont également contribué à élever la participation des 
femmes dans la prise de décision à tous les niveaux. Cependant, la demande croissante signifiait 
qu‟il y avait un besoin de plus de ressources humaines et financières.  
La promotion de l‟équité entre les genres par le président rwandais a permis d‟obtenir d‟importantes 
modifications au niveau politique et législatif dont la formulation d‟une politique nationale selon le 
genre, une nouvelle loi sur la succession et les donations et l‟intégration des questions de genre au 
sein du Programme de réduction de la pauvreté au Rwanda (PRP).  
Le ministère du Genre et de la promotion de la femme (MIGEPROFE) a joué un rôle clé dans la mise 
en œuvre de l‟intégration du genre au sein du gouvernement et dans d‟autres contextes 
institutionnels. Il a prévu les différents changements politiques et fourni un appui concernant 
l‟intégration du genre pour les fonctionnaires dans d‟autres ministères. Le MIGEPROFE est 
également responsable du transfert de responsabilités à des conseils locaux de femmes et des ONG 
de femmes, concernant des projets locaux .  
Un nouveau système de procès concernant les crimes liés à des génocides a été mis sur pied, basé 
sur le système traditionnel gacaca de justice locale. Le nouveau système, qui est basé sur des 
décisions communautaires, invite maintenant des femmes comme participantes et 27 % de ces juges 
sont des femmes.  
 
Les recommandations comprennent les éléments suivants : 
Le rôle des femmes dans la reconstruction du pays doit être reconnu, avec un fort engagement dans 
le leadership des femmes, les droits et la démocratie. Le renforcement des capacités concernant 
l‟intégration des femmes et le travail relatif au droit humain des femmes au sein des organisations de 
femmes est crucial.  
L‟engagement du gouvernement en matière d‟égalité entre les genres et la prise en compte des 
discriminations doit être converti en gains concrets. Des mécanismes tels que les mécanismes 
concernant les femmes devraient être renforcés afin de garantir la responsabilisation au sein des 
institutions d‟Etat et afin de suivre leurs activités concernant les genres. 
La justice concernant les survivants à la violence liée au genre et la protection contre la violence 
continue doivent être prises en compte au moment de reconstruire les systèmes de justice.  
Les bailleurs de fonds doivent combiner l‟appui immédiat aux modifications stratégiques à long 
terme.  
Des fonds spécifiques des bailleurs de fonds devraient être rendus disponibles pour la 
programmation liée à l‟égalité entre les genres. Ces fonds devraient s‟efforcer de coordonner les 
initiatives politiques avec un appui direct apporté au niveau du terrain. Ceci permettrait aux femmes 
de bénéficier de tels fonds puisque leur participation tend à être localisée dans les organisations 
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communautaires plus petites plutôt que dans les plus grandes institutions ou au niveau des arènes 
politiques. 
Il existe un besoin au niveau des bailleurs de fonds de coordonner leur programme. UNIFEM pourrait 
jouer un rôle dans le rapprochement des acteurs principaux. 
 
 
3.7 Reconnaître les organisations de femmes - Bosnie-Herzégovine et 
République de Sprska 
 
Cockburn, C. and Hubic, M., 2002, ‘Gender and the Peacekeeping Military: A View from Bosnian 
Women’s Organisations’, in C. Cockburn and D. Zarkov (eds), The Postwar Moment: Militaries, 
Masculinities and International Peacekeeping, London: Lawrence and Wishart [Genre et militaires 
de maintien de la paix: une vision des organisations de femmes bosniaques et Le moment 
d’après-guerre  : militaires, masculinités et maintien international de la paix]  
 
Quelles sont les conséquences pour le travail des ONG de femmes dans les régions qui hébergent des 
bâtisseurs armés de la paix internationale ? Ce chapitre tire les observations et les leçons politiques 
potentielles d‟une étude conduite auprès de huit organisations de femmes situées en Bosnie Herzégovine 
et dans la République de Sprska, comprenant le centre de thérapie des femmes Medica (voir l‟encadré 
ci-dessous).  
 
Ces organisations sont engagées dans un grand ensemble d‟activités :  
formation et développement de compétences pour soutenir les femmes dans des programmes 
générateurs de revenus ;  
appui aux victimes féminines d‟abus sexuel et de violence domestique ;  
conseil juridique et plaidoyer pour les femmes ;  
élévation de la prise de conscience sur les questions liées au trafic des femmes ;  
travail avec des femmes comme personnes déplacées ; et  
fourniture d‟un appui pour le retour des réfugiés.  
 
Bien que les huit organisations ont toutes déclaré avoir des relations positives avec les forces de maintien 
de la paix ou les forces de stabilisation (« SFOR »), elles ressentaient aussi que les membres des SFOR 
tendaient à démissionner de leur travail. Toutes les organisations considéraient qu‟un partenariat plus 
constructif avec les SFOR auraient amélioré leur capacité à s‟attaquer de manière plus efficace aux 
questions telles que la santé en matière de sexualité, la reconstruction et le retour.  
 
Ci-après, sont présentés quelques points spécifiques et observations : 
Les organisations souhaiteraient voir des partenariats plus constructifs, mais notent que les 
bâtisseurs de paix/SFOR perçoivent les politiques et la reconstruction comme « un travail 
d‟hommes » et conservent une « sous-évaluation masculine » des femmes et de leur travail. 
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L‟absence de règles ou de réglementation liée(s) à l‟interaction du personnel des SFOR avec les 
prostituées, la plupart d‟entre elles étant mineures, touchées par le trafic ou sinon forcées à travailler 
sans leur consentement, était particulièrement problématique. Les SFOR ne disposaient d‟aucune 
règle concernant le consentement, l‟âge ou l‟emploi de  préservatif. Il est simplement demandé aux 
organisations de coopérer de manière plus grande afin de protéger les droits humains, de la 
procréation et les droits sexuels de leurs groupes clients. 
La présence de bâtisseurs de paix féminins était une étape positive vers la reconnaissance et 
l‟encouragement de la participation des femmes au sein des forces armées, mais il existait 
également des cas où l‟emploi des femmes à des postes seniors n‟a pas nécessairement conduit à 
une plus grande sensibilité aux questions de genre dans les opérations ou à une plus grande 
coopération entre les groupes de femmes. 
Bien que des engagements internationaux récents tels que la résolution 1325 du Conseil de sécurité 
des N.U. (voir également chapitre 2.2) avalisent le besoin d‟une formation selon le genre et d‟une 
plus grande implication des femmes au niveau des postes de prise de décision, il a été observé 
moins de changements visibles sur le terrain. 
 
Ces groupes ont identifié un grand nombre de domaines visant une amélioration pouvant faciliter une 
plus grande coopération entre eux-mêmes et les SFOR : 
Respect et reconnaissance de leur travail. Une relation fondée sur les aspects humanitaires et plus 
chaleureuse pourrait leur permettre de travailler ensemble pour contribuer à atteindre les buts des 
organisations de femmes. 
Disponibilité et communication sur des questions où existe un intérêt mutuel. 
Le besoin de garantir que la résolution 1325 des N.U. se reflète dans les mécanismes pratiques à 
travers une meilleure mise en application. Sinon l‟opportunité d‟humaniser les relations militaires et 
les questions de genre sera simultanément perdue. 
 
L‟étude souligne le fait que la violence durant le conflit et la violence post-conflit en Bosnie-Herzégovine 
"prit une forme particulière dans laquelle l‟abus sexuel et la torture pouvaient être perçus comme des 
pratiques légitimes" (page 116). L‟analyse conclue en tirant de ces observations trois préoccupations plus 
globales : 
Il existe un besoin de prendre en considération un virage fondamental concernant “l‟identité du 
soldat". Il est possible pour les soldats gardiens de la paix de combiner de manière efficace les 
qualités “masculines” de confiance en soi et de courage avec les qualités “féminines” de réactivité et 
de compassion, tout en éliminant ces qualités négatives associées au “caporalisme” ? 
Il existe un besoin de réévaluation de la culture militaire, pour en créer une qui soit sensible aux 
femmes et qui traduisent l‟égalité entre les personnes. 
La question existe de savoir s‟il est possible d‟organiser les armées de façon à ce que les manières 





Travail en réseau 
Le travail de Cynthia Cockburn avec les organisations en Bosnie-Herzégovine, présentées ci-dessus, part 
d‟un premier travail avec des organisations de femmes travaillant dans le domaine de la prévention des 
conflits. Elle a achevé une étude comparative antérieure sur trois organisations de femmes : Women‟s 
Support Network (réseau d‟appui aux femmes) (Irlande du nord), Bat Shalom (Israël/Palestine) et Medica 
Women‟s Therapy Center (centre de thérapie pour les femmes Medica) (Bosnie-Herzégovine). Poussée 
par un besoin de comprendre comment “construire” réellement la paix, elle a enquêté sur le travail de ces 
projets “remarquables”, recherchant comment elle parvenait à coopérer face à des conflits en cours et à 
des différences ethniques/religieuses. L‟une des caractéristiques marquantes de l‟étude de Cockburn 
était son approche délibérément participative qu‟elle appelle “recherche action”, signifiant qu‟elle s‟est 
forcée de “contribuer d‟une manière pro-active” aux objectifs des organisations avec lesquelles elle 
travaillait (page 4). Son étude a culminé au travers d‟un atelier de cinq jours à Malaga, au sud de 
l‟Espagne, qui mettait en avant 16 représentants provenant des trois groupes impliqués dans l‟étude. 
Durant l‟atelier, les femmes partagèrent des expériences et ont tiré des leçons des luttes des unes et des 
autres. Le résumé ci-dessus fait figurer son travail en cours avec des ONG de femmes et avec des 
forces de maintien de la paix en Bosnie-Herzégovine, où elle rendit à nouveau visite au Centre de 
thérapie des femmes Medica. 
Source: Cockburn, C., 1998, The Space Between Us: Negotiating Gender and National Identities and 
Conflict, London: Zed Books [L’espace entre nous, négocier les questions de genre et les identités 
nationales avec les conflits]. Pour commander ce livre, consultez l‟information sur les Zed Books au 









4.1 Vue d’ensemble 
 
 
Cette partie fournit aux personnes de terrain des outils pratiques et des guides pour les aider dans la 
conception, la planification, la mise en œuvre et la gestion des programmes d‟intégration du genre. Pour 
des raisons pratiques de référence, ces sources sont éclatées en sous-chapitres basés sur le type de 
programme ou d‟intervention : 
Général 
Prévention des conflits et gestion 
Aborder la violence liée au genre et améliorer les services de santé 
Protection des personnes déplacées 
Assistance humanitaire 
Désarmement, démobilisation et réintégration (DDR) 
Construction de la paix et reconstruction 
Lobbying et organisation des femmes 
 
Dans le cas où du matériel source est disponible gratuitement en ligne, des URL sont cités. Veuillez 
noter, que toutes les adresses Internet fournies ci-dessous étaient à jour à la date de août 2003. Ceci ne 
constitue en aucune manière une liste exhaustive. Pour obtenir plus de ressources, consultez la 






Department for International Development, UK (DFID), 1999, Conflicts and Emergencies, London: 
DFID [Conflit et situations d’urgence] 
URL: www.genie.ids.ac.uk/gemrecords/index_sectors/conflict/c_coretext.htm  
 
Les désastres et les situations d‟urgence sont des caractéristiques ordinaires de la vie dans les pays en 
développement. En 1997, il existait 28 conflits armés majeurs et 100 conflits armés de plus petite taille 
affectant quelques 70 pays, pour la plupart exclusivement des pays à faible niveau de revenu. Dans le 
cas des catastrophes naturelles, la vulnérabilité des populations pauvres est accrue par des facteurs tels 
que la croissance de la population, l‟urbanisation rapide et la dégradation de l‟environnement. 
 
Les femmes et les enfants représentent fréquemment près de 80 % des populations réfugiées installées, 
et les femmes et les filles sont les plus susceptibles d‟être malnutries et d‟assumer la seule responsabilité 
du maintien de leur maisonnée. De telles dimensions des catastrophes, selon le genre, sont explorées 
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dans ce document, qui est conçu pour fournir aux cadres et conseillers du DFID des avis pratiques sur la 
manière d‟identifier, de concevoir et d‟évaluer des projets liés à des catastrophes. 
 
Le contexte concernant la raison pour laquelle les différences liées au genre sont importantes en cas 
d‟urgence est proposé, ainsi que de premiers conseils pratiques concernant la manière selon laquelle les 
questions de genre peuvent être intégrées dans les réponses aux situations d‟urgence, avec des liens 
vers des outils et des études de cas appropriés. Le document présente également des aperçus plus 
précis de la dimension des conflits et des déplacements de population, liée au genre, donne un guide 
pratique des questions liées au genre, spécifiques au secteur des secours d‟urgence et propose des 
listes de documents à lire et des liens vers d‟autres sites Internet pertinents. 
 
Bouta, T. and Frerks, G. (eds), 2002, Women's Roles in Conflict Prevention, Conflict Resolution 
and Post-Conflict Reconstruction: Literature Review and Institutional Analysis, The Hague: 
Netherlands Institute of International Relations [Rôles des femmes dans la prévention des 
conflits, la résolution des conflits et la reconstruction post-conflit : revue de la littérature et 
analyse institutionnelle] 
URL: www.clingendael.nl/cru/publications/publications_occ_papers.htm   
 
Quels sont les rôles des femmes dans la prévention des conflits, la résolution des conflits et la 
reconstruction post-conflit ? Comment les institutions de développement travaillant dans le domaine des 
conflits armés intègrent-elles les questions de genre dans leur politique et leur pratique. Ce document 
identifie sept rôles principaux des femmes avant, pendant et après les conflits armés, incluant les 
femmes comme victimes, combattantes, militantes de la paix et comme participantes dans les politiques 
formelles de paix . En pratique, ces rôles se chevauchent et le même rôle peut différer selon le contexte. 
Chaque rôle comporte des défis et des implications pour les décideurs. 
 
Les 16 institutions analysées dans ce rapport varient au niveau de leurs mandats, de leurs structures, de 
leurs politiques, de leur mise en œuvre de procédures/politiques opérationnelles et de la disponibilité de 
leur expertise dans les questions de genre. Une seule organisation, le Comité International de la Croix 
Rouge (CICR) a intégré de manière significative les questions de genre dans sa structure en rendant tous 
les employés responsables de la prise en charge des questions de genre dans leurs activités. Cependant 
le CICR se concentre principalement sur les femmes en tant victimes des conflits et sur la satisfaction de 
leurs besoins pratiques plutôt que sur les questions concernant les causes et les conséquences des 









United Nations Development Programme (UNDP), 2002, Gender Approaches in Conflict and Post-
Conflict Situations, , New York: UNDP [Approche selon le genre dans les situations de conflit et 
post-conflit] 
URL: www.undp.org/erd/ref/gendermanualfinal.pdf  
 
Ce manuel offre des ressources pratiques au personnel de terrain cherchant à comprendre et à 
incorporer les questions de genre dans les stratégies d‟intervention. Commençant par un survol des 
approches liés aux femmes et aux questions de genre dans le contexte de l‟assistance humanitaire, il 
schématise le virage des programmes se concentrant sur les femmes, venant après-coup dans les 
interventions, vers des programmes qui reflètent l‟engagement croissant des institutions et des 
organisations internationales dans la sensibilité aux questions de genre dans les processus de 
reconstruction. 
 
Ce survol est suivi d‟une série d‟extraits de lois, de traités et d‟instruments législatifs internationaux 
pertinents disponibles pour la protection des droits humains des femmes. Ceux-ci comprennent un droit 
de participation, des droits économiques et sociaux, tout comme le droit de vivre sans crainte de la 
violence. Enfin, le troisième chapitre fournit des informations de référence pour favoriser l‟introduction 
d‟une sensibilité aux différences entre les sexes dans les interventions humanitaires. Ces « outils 
d‟introduction des questions de genre » fournissent des conseils pratiques sur la conduite d‟une analyse 
selon le genre, comprenant des listes aide-mémoire qui peuvent être adaptées pour évaluer la prise de 
conscience selon le genre dans les interventions et fournit également des orientations sur la manière de 
bâtir des propositions de projet sensibles aux questions de genre. 
 
Tipsheets: Conflict, Peace-building, Disarmament, Security, United Nations (UN), Swedish 
International Development Cooperation Agency (Sida), Australian Agency for International 
Development (AusAID) and Canadian International Development Agency (CIDA) [Feuillets de trucs 
et astuces : conflit, consolidation de la paix, désarmement, sécurité] 
URL: www.oecd.org/document/34/0,2340,en_2649_34541_1896290_1_1_1_1,00.html 
 
Ces briefings donnent les grandes lignes des liens existants entre les questions de genre et les différents 
aspects d‟un conflit. Ils offrent également des recommandations, des études de cas et des ressources 
supplémentaires. 
 
Les feuillets de trucs et astuces sont disponibles sur les sujets suivants (seulement en anglais) : 
 
Initiatives post-conflit - www.oecd.org/dataoecd/3/14/1896632.pdf 
La police - www.oecd.org/dataoecd/2/44/1896480.pdf                                    
Perspectives selon le genre concernant les armes de destruction massive - 
www.oecd.org/dataoecd/3/7/1896576.pdf 
Plaidoyer des femmes pour la paix et le désarmement - www.oecd.org/dataoecd/2/42/1896464.pdf 
Perspectives selon le genre sur les armes légères -  www.oecd.org/dataoecd/2/47/1896504.pdf 
 46 
Perspectives selon le genre concernant le désarmement, la démobilisation et la réintégration (DDR) - 
www.oecd.org/dataoecd/3/26/1896536.pdf 
Perspectives selon le genre concernant les mines terrestres - 
www.oecd.org/dataoecd/3/28/1896552.pdf 
Perspectives selon le genre concernant le désarmement et le développement -  
www.oecd.org/dataoecd/2/10/1896328.pdf 
Assistance humanitaire -  www.oecd.org/dataoecd/2/16/1896376.pdf 
Intégration d‟une perspective d‟égalité entre les genres dans les appels collectifs interorganisations - 
www.oecd.org/dataoecd/2/62/1896432.pdf 
 
4.3 Prévention et gestion des conflits 
 
Reimann, C., 2001, Towards Gender Mainstreaming in Crisis Prevention and Conflict Management 
Deutsche Gesellschaft für Technische Zusammensarbeit (GTZ) [Coopération Technique 
Allemande – GTZ] [Vers une intégration selon le genre dans la prévention des crises et la gestion 
des conflits] 
URL: www.genie.ids.ac.uk/docs/gtz/GTZ_conflict_prevention.pdf  
 
Jusqu‟à maintenant, les questions liant genre et conflit ont été ignorées dans la plupart des appuis au 
développement. La prévention des crises, la gestion des conflits, les questions de guerre et de 
consolidation de la paix, cependant sont des activités fortement liées au genre. 
 
Par ce document, la GTZ souhaite proposer des explications sur la manière selon laquelle les questions 
de genre influencent la prévention des crises et la gestion des conflits. À cette fin, le document propose 
une analyse conceptuelle des questions de genre et de l‟intégration du genre dans la gestion des conflits 
et la prévention des crises et retrace l‟impact des conflits sur les relations entre les genres. Il fait figurer 
des exemples d‟approches sensibles au genre dans les négociations de paix, les situations pré-crise et 
post-conflit aux niveaux micro, méso et macro. Le document donne ensuite des précisions sur les efforts 
d‟intégration du genre de la GTZ dans la gestion des conflits et la prévention des crises et propose ce qui 
est "à faire" et "à ne pas faire" lors de la conception et de l‟évaluation de telles politiques. Des cadres de 
travail analytique selon le genre, des descriptions de projet, des kits de formation et des adresses, tout 
comme une bibliographie détaillée sont également proposés. 
 
Schmeidl, S. and Piza-Lopez, E., 2002, Gender and Conflict Early Warning: A Framework for 
Action, London: International Alert [Genre et alerte précoces relatifs au conflit : un cadre de 
travail pour l’action] 
URL: www.international-alert.org/women/Ewgender.pdf  
 
Des systèmes d‟alerte précoce jouent un rôle encore plus important sur l‟arène internationale dans 
l‟identification des zones à risque concernant les conflits violents. Une telle analyse se concentre 
maintenant de manière croissante au niveau de la base, en coopération avec les parties prenantes 
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principales et les partenaires locaux. Cependant les questions de genre demeurent largement absentes 
du contexte pré-conflit et des exercices d‟alerte précoce, y compris en ce qui concerne le développement 
des options d‟intervention. Afin de déclencher une alerte précoce, des indicateurs sensibles au genre 
doivent être incorporés dans la collecte d‟informations et dans l‟analyse subséquente. Ceci permettra 
d‟enregistrer les signes d‟instabilité antérieurement passés sous silence et permettra de concentrer 
l‟alerte précoce au niveau de la base. Il est également crucial que l‟analyse selon le genre et les 
perspectives soient incorporées dans la formulation des options d‟intervention de manière à ce que des 
politiques discriminatoires ne soient pas perpétuées et que les nouvelles libertés ne soient pas mises au 
placard dans la période post-conflit. 
 
Le document propose également une liste d‟indicateurs d‟alerte précoce sensibles au genre et conclut 
par un ensemble de recommandations concernant des recherches et des actions futures, avec un accent 
particulier placé sur la conduite de tests empiriques des hypothèses proposées. 
 
4.4 Aborder la violence liée au genre et améliorer les services de santé 
 
Bosmans, M. and Temmerman, M., 2003, Towards a Comprehensive Approach to Sexual and 
Reproductive Rights and Needs of Women Displaced by War and Armed Conflict: A Practical 
Guide for Programme Officers, Ghent: International Centre for Reproductive Health (ICRH), Ghent 
University [Vers une approche plus complète des droits et des besoins des femmes déplacées par 
la guerre et les conflits armés, en matière de sexualité et de santé liée à la procréation : un guide 
pratique pour les responsables de programmes] 
URL: www.rhrc.org/pdf/idp_rights.pdf  
 
Durant quelques années, la prise de conscience concernant le besoin de services complets de santé en 
matière de sexualité et de procréation pour les femmes en situation de guerre et de conflit armé est 
devenue croissante. En conséquence, les programmes d‟aide humanitaire accordent de plus en plus 
d‟attention à la fourniture de service de santé en matière de sexualité et de procréation sur le terrain, 
mais une approche plus holistique et plus intégrée de la santé en matière de sexualité et de procréation 
manque encore souvent. 
 
Ce guide a été développé sous la forme d‟un outil pratique destiné aux cadres des programmes engagés 
dans l‟aide humanitaire, pour sélectionner les programmes et les politiques permettant de promouvoir 
une approche plus intégrée de la santé en matière de sexualité et de procréation. Il est le produit d‟un 
projet interdisciplinaire de recherche stratégique pour la coopération belge au développement, qui met en 
évidence la santé des femmes en matière de sexualité et de procréation à partir d‟une approche sur les 
droits de la personne. Il comprend les aspects médicaux de la santé des femmes en matière de sexualité 
et de procréation et reconnaît également l‟importance du besoin de développer un environnement 
stimulant au niveau politique, légal, social et culturel. (pour plus d‟informations, écrire à icrh@rug.ac.be. 
Résumé écrit en anglais par Marleen Bosmans, Belgique.) 
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Vann, B. 2002, Violence liée au genre : Questions qui apparaissent dans les programmes pour les 
populations déplacées, Arlington: Institut de Recherche et de Formation de JSI pour le compte du 
Consortium pour la Santé de la Reproduction des Réfugiés 
URL: www.rhrc.org/pdf/gbv_v_fr.doc (français) ; www.rhrc.org/pdf/gbv_vann.pdf (anglais) ; et  
www.rhrc.org/resources/gbv/vann_pt.html (portugais) 
 
Quelles stratégies sont disponibles pour aborder la violence sexospécifique au sein des populations 
déplacées ? Ce livre offre des réflexions et des leçons apprises à travers le travail de programmes 
concernant la violence sexospécifique dans 12 pays : Angola, Bosnie (République de Serbie), Érythrée, 
Guinée, Kenya, Libéria, Serbie, Sierra Leone, Tadjikistan, Tanzanie, Thaïlande et Zambie. Les risques 
communs auxquels les femmes et les enfants ont à faire face avant d‟obtenir une place de réfugié 
comprennent le viol et les abus sexuels comme armes de guerre et des demandes de rapport sexuel en 
échange d‟un passage sécurisé. 
 
Chaque chapitre de ce rapport trace, avec de considérables détails, les moyens par lesquels la 
collaboration et la coopération interorganisations peuvent être renforcées pour s‟assurer que la violence 
sexospécifique est comprise et traitée comme une question sérieuse et urgente. Ces stratégies 
comprennent les suivantes :  
formation améliorée pour le personnel et les volontaires ; 
renforcement du leadership au sein des organisations pour la gestion et la conduite de programmes 
sexospécifiques ; 
amélioration de la collecte de données et de leur dissémination ; 
temps et ressources plus importantes alloués au suivi et à l‟évaluation des programmes ; 
mise sur pied de services de conseil améliorés ; et 
travail avec le leader des communautés locales pour renforcer les capacités concernant les 
questions de violence sexospécifique. 
 
Ce rapport dispose également d‟informations concernant des informations liées à des études de cas 
provenant des pays retenus, comprenant l‟Érythrée, la Thaïlande et la Sierra Leone. L‟index A est un 
spécimen de manuel qui peut être adapté par les agences travaillant dans des zones de conflit variées 
afin d‟améliorer la collaboration interorganisations et les pratiques. 
 
4.5 Protection des personnes déplacées 
 
United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR), HOW TO Guides, Geneva: UNHCR 
[Guides COMMENT FAIRE] 
URL: www.rhrc.org/resources/gbv/index.html 
 
Comment bâtir une approche d‟équipe pour prévenir et répondre à la violence sexospécifique ? Comment 
pouvez-vous suivre et évaluer des programmes relatifs à la violence sexospécifique ? Cette page 
Internet, présentée sous la forme d‟une série de huit guides, offre un certain nombre de ressources 
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concernant la violence sexospécifique, avec des références spécifiques offertes, concernant la protection 
des populations déplacées. Les guides renseignent sur le moyen selon lequel les activités de santé en 
matière de procréation ont été mises en œuvre dans des camps de réfugiés, en Guinée, au Libéria, en 
Tanzanie et en Érythrée dans l‟Est de l‟Éthiopie. Chaque guide renseigne sur une expérience de terrain 
innovante et propose ensuite des conseils pour réussir ailleurs. Les recommandations peuvent être 
employées et adaptées pour s‟adapter aux besoins et conditions particulières de chaque situation 
concernant des réfugiés. Voir la partie 3 (études de cas) pour consulter un exemple du suivi et d‟un projet 
d‟évaluation en Tanzanie, qui est également repris dans l‟un de ces guides de l‟UNHCR. 
 
UNHCR, 2003, Sexual and Gender-based Violence Against Refugees, Returnees, and Internally 
Displaced Persons: Guidelines for Prevention and Response  Geneva: UNHCR [Violence 
sexospécifique exercée contre des personnes réfugiées, rapatriées et déplacées au niveau 
interne : lignes directrices pour la prévention et l’intervention] 
URL: www.womenscommission.org/projects/rh/gl_unhcr03.html  
 
Quelles stratégies peuvent être employées pour prévenir la violence sexospécifique exercée contre les 
populations réfugiées et déplacées au niveau interne ? Ce rapport, une mise à jour d‟une version 
antérieure publiée en 1995, offre une vision approfondie sur quand et comment la violence 
sexospécifique peut survenir dans le contexte des réfugiés. Il évalue également les effets physiques, 
psychologiques et sociaux de la violence sexospécifique. La plupart des incidents liés à la violence 
sexuelle restent cachés pour de nombreuses raisons, comprenant la honte, les stigmates sociaux et la 
peur de représailles. 
 
Cette version mise à jour reflète les leçons apprises par l‟UNHCR dans l‟amélioration de la mise en 
œuvre d‟activités de protection de personnes déracinées. Les lignes directrices font ressortir le besoin de 
campagnes d‟éducation et de prise de conscience lancées en partenariat avec la communauté des 
réfugiés. Les femmes en particuliers, ont besoin d‟un accès amélioré à l‟éducation et à la formation. 
L‟importance d‟améliorer la coopération interorganisations est soulignée, comme le besoin de s‟engager 
avec la communauté de réfugiés dans la conception, la mise en œuvre, le suivi et l‟évaluation d‟un plan 
commun. Les recommandations d‟amélioration de l‟action, incluent la garantie de la participation égale à 
la fois des hommes et des femmes et la promotion d‟une responsabilisation parmi tous les acteurs à tous 
les niveaux. Le rapport comprend le Code de Conduite de l‟UNHCR, tout comme des exemples de 
formulaires pouvant être employés pour rapporter les incidents et pour enregistrer les examens 
sanitaires. 
 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (UNHCR), 1991, Guidelines on the 
Protection of Refugee Women, Geneva: UNHCR [Lignes directrices sur la protection des femmes 
réfugiées] 
URL: www.unhcr.ch – cliquer sur « Publications » et saisir « Guidelines on the Protection of Refugee 
Women » dans la fenêtre de recherche. Le premier résultat de recherche sera ce document, disponible 
en anglais, en format PDF. 
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Les réfugiées sont les victimes ou les victimes potentielles d‟abus des droits humains, des conflits et 
d‟autres actes d‟agression. Lorsqu‟elles sont hors de leur propre pays, elles sont incapables ou elles n‟ont 
pas la volonté d‟accéder à la protection que leurs propres gouvernements pourraient leur fournir. Comme 
les réfugiés hommes, les femmes ont besoin d‟une protection appropriée contre le retour forcé vers leurs 
pays d‟origine, contre les attaques armées et les autres formes de violence. En plus de ces besoins de 
base, partagés par tous, les femmes et les filles réfugiées ont besoin d‟une protection spéciale 
concernant les problèmes liés à leur genre tels que la manipulation ; les abus et l‟exploitation sexuelle et 
physique ; et la discrimination sexuelle dans la fourniture de biens et de services. 
 
Les lignes directrices suivent le cadre de travail général exposé dans ses grandes lignes dans le 
document de l‟UNHCR intitulé Politique sur les femmes réfugiées, qui demande aux Nations Unies 
d‟intégrer les ressources et les besoins des femmes réfugiées dans tous les aspects de la 
programmation, afin de garantir une protection et des activités d‟assistance équitables. Des efforts 
spéciaux peuvent également être nécessaires pour résoudre les problèmes auxquels les femmes ont 
spécifiquement à faire face. 
 
4.6 Assistance humanitaire 
  
Inter-Agency Standing Committee Working Group (IASC-WG), Gender & Humanitarian Assistance 
Resource Kit, IASC-WG [Kit de ressources assistance humanitaire & genre] 
URL: www.reliefweb.int/library/GHARkit/  
 
L‟IASC a été fondé en juin 1992 pour servir de mécanisme principal à la coordination de l‟assistance 
humanitaire interorganisations des Nations Unies pour les situations d‟urgence complexes et majeures. 
Le comité s‟engage à garantir qu‟une perspective selon le genre est pleinement intégrée dans les 
activités et les politiques humanitaires. En mai 1999, l‟IASC a appuyé la « Déclaration de politique sur 
l‟intégration du genre dans les interventions humanitaires » et le document cadre qui lui est lié. Ce kit de 
Ressources souhaite aider les membres de l‟IASC et d‟autres, à mettre en œuvre la politique. Le kit est 
hébergé en ligne sur le site Internet qui présente les ressources pertinentes des Nations Unies, et couvre 
l‟intégration du genre ; les politiques et les normes ; les documents analytiques ; les exemples de 
meilleures pratiques ; les lignes directrices ; les listes aide-mémoire et les outils de planification et de 
formation. 
 
Inter-Agency Standing Committee Working Group (IASC) Task Force, 2002, Protection from 
Sexual Exploitation and Abuse in Humanitarian Crises, IASC [Protection contre l’exploitation et 
les abus sexuels dans les crises humanitaires] 
URL: www.reliefweb.int/library/documents/2002/iasc-taskforce-2002.htm  
 
Les allégations d‟exploitation et d‟abus sexuels largement répandues au niveau des réfugiés et des 
femmes et des enfants déplacés au niveau interne par les forces de maintien de la paix  et les agents 
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intervenant dans le domaine humanitaire en Afrique de l‟Ouest ont fait ressortir la vulnérabilité des 
réfugiés, des personnes déplacées au niveau interne et des autres, spécialement des femmes et des 
filles. En mars 2002, l‟IASC a mis sur pied un groupe de travail sur la protection contre l‟exploitation et les 
abus sexuels dans les crises humanitaires, qui avait le mandat de renforcer et de soutenir la protection et 
les soins apportés aux femmes et aux enfants dans les situations de crises humanitaires et de conflit. 
 
Le groupe de travail cherche à incorporer un code de conduite soucieux des questions de genre à 
l‟intérieur des contrats d‟emplois nouveaux et en cours, des descriptions de postes, des termes de 
référence et des systèmes d‟évaluation des performances. Il est également chargé de développer et de 
mettre en œuvre une stratégie relative à la dissémination de matériels et d‟activités de formation sur le 
code de conduite pour l‟ensemble du personnel actuel et futur, comprenant toutes les strates du 
personnel au niveau local et international. 
 
Schalkwyk, J., Thomas, H., and Woroniuk, B., 1997, Gender Equality and Emergency 
Assistance/Conflict Resolution, Stockholm: Swedish International Development Cooperation 
Agency (Sida) [Égalité des genres et assistance d’urgence/résolution de conflit] 
URL: www.genie.ids.ac.uk/docs/sida/owerwGenderEq.pdf  
 
Afin de garantir que les programmes de secours sont mis en œuvre avec en mémoire les différents 
besoins des femmes et des hommes, il est essentiel d‟intégrer une perspective selon le genre dans 
l‟assistance d‟urgence et le secteur de la résolution des conflits. Ceci aidera à bâtir des relations selon le 
genre, plus équitables, au cours des périodes de transition, qui peuvent représenter des opportunités de 
changement des structures sociales. 
 
Ce guide souhaite faciliter le processus d‟intégration du genre dans l‟assistance d‟urgence et la résolution 
de conflits. Il commence par des analyses des liens existant entre le genre et l‟assistance humanitaire, le 
genre et les conflits et entre le genre et les situations post-conflits. Il propose ensuite des exemples 
spécifiques de bonne pratique dans trois programmes liés à l‟aide alimentaire, l‟appui aux réfugiés et la 
démobilisation des soldats. La partie finale présente des lignes directrices sur la manière d‟apprécier si la 
perspective selon le genre a été intégrée d‟un bout à l‟autre de la conception et de la mise en œuvre d‟un 
projet. Le chapitre final de deux pages peut être obtenu séparément à l‟adresse www.acdi-cida.gc.ca. 
 
4.7 Désarmement, démobilisation et réintégration (DDR)  
 
Farr, V., 2002, Gendering Demilitarization as a Peacebuilding Tool, Bonn: Bonn International 
Center for Conversion (BICC) [L’incorporation des questions de genre dans la démilitarisation 
comme outil de consolidation de la paix] 
URL: www.bicc.de/publications/papers/paper20/paper20.pdf 
 
Les changements concernant l‟identité en fonction du sexe pour les femmes et les hommes durant les 
temps de guerre affectent les combattants et les civils durant les pourparlers de paix et dans la période 
postérieure aux conflits. La Résolution 1325 des Nations Unies appelle à une DDR sensible aux 
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questions de genre. La prise de conscience concernant les questions de genre dès le début de la 
transition et dans les périodes post-conflits influence la possibilité d‟un déblocage pacifique à long terme, 
la prise de conscience selon les genres au niveau du processus de démobilisation de jouer un rôle 
important dans la promotion de la reconnaissance de ce que les relations entre les genres sont 
dynamiques et présentent ainsi un domaine potentiel de changement.  
 
United Nations Department for Disarmament Affairs, April 2003, Gender Mainstreaming Action 
Plan, [Plan d’action concernant l’intégration des questions de genre] 
URL: disarmament.un.org/gender/gmap.pdf 
 
Comment l‟incorporation d‟une perspective selon le genre peut-elle renforcer le processus de 
désarmement ? Nous pouvons voir le désarmement comme un objectif de sécurité. Une perspective 
selon le genre propose un concept de sécurité qui met l‟accent sur la population et sur leur vie, plutôt que 
sur des considérations politiques/nationales. Par conséquent elle soulève des questions concernant les 
points de vue qui lui sont offerts et les personnes impliquées dans la prise de décision. 
 
Ce plan d‟action du département des Nations Unies pour les affaires de désarmement (DDA) donne les 
grandes lignes des activités spécifiques à mener pour mieux réussir en matière de désarmement à 
travers l‟incorporation d‟un point de vue tenant compte des sexospécificités. Le plan possède quatre 
objectifs : explorer les liens entre la promotion d‟une égalité entre les genres et du désarmement ; le 
renforcement de la capacité du DDA à garantir qu‟une perspective selon le genre est introduite ; 
l‟engagement dans des actions de vulgarisation et dans les plaidoyers ; et le soutien à une participation 
équitable au niveau des pourparlers relatifs au désarmement.  
 
Les activités comprennent l‟incorporation de perspectives tenant compte des sexospécificités dans les 
séances d‟informations des états membres ; l‟élaboration de listes d‟expertes ; la tenue de panels de 
discussions et d‟appuis  à des recherches supplémentaires dans ce domaine. Des listes aide-mémoire 
sont fournies concernant des suivis en cours sur les questions de genre par chaque branche du DDA. 
Celle-ci expose les grandes lignes “des questions de genre” imposées lors de l‟organisation des panels et 
des missions d‟enquêtes, au moment de l‟engagement de consultants, de la publication d‟informations 
relatives au désarmement et de la rédaction de rapports. Par exemple, il est important de poser des 
questions concernant la proportion de chaque sexe des personnes impliquées dans les différentes 
activités et également de savoir si des questions relatives au genre ont été identifiées dans chaque 




4.8 Consolidation de la paix et reconstruction  
 
Date-Bah, E., 1998, Gender Guidelines for Employment and Skills Training in Conflict-Affected 
Countries, Geneva: Training Policies and Systems Branch, International Labour Organisation 
(ILO) [Guide selon le genre pour l’emploi et la formation professionnelle dans les pays affectés 
par des conflits] 
URL: www.ilo.org/public/english/employment/recon/crisis/papers/gender.htm  
 
Les personnes touchées par des conflits armés ont besoin de formation professionnelle et de 
programmes d‟emploi si leurs sociétés doivent être reconstruites et si une paix durable est visée. Prenant 
en compte les préoccupations spéciales relatives au genre dans la conception, la mise en œuvre et 
l‟évaluation des formations professionnelles et des programmes de promotion de l‟emploi est une tache 
ambitieuse qui nécessite un investissement en temps, en énergie et en ressources. 
 
L‟analyse selon le genre, les statistiques désagrégées selon le genre et les méthodologies participatives 
basées sur la communauté peuvent aider à distinguer les différents impacts des conflits sur les femmes 
et les hommes. Elles serviront également à mettre en valeur les déséquilibres et les disparités antérieurs 
qui devraient être corrigés. Par exemple, l‟expansion d‟un réseau d‟installation de garde d‟enfants à 
l‟intérieur du secteur du service social pourrait grandement contribuer à la capacité des femmes à 
générer des revenus. Afin que ces outils puissent être employés à leur plein potentiel, les planificateurs 
eux-mêmes devraient être formés sur les questions et l‟analyse relatives au genre. 
 
Equipo de Género de la Comisión de la Verdad y Reconciliación (CVR) [L’équipe genre de la 
commission vérité et réconciliation], 2002, Guía de Capacitación en Género, Lima: CVR [Guide de 
formation selon le genre] 
URL: www.siyanda.org/docs/peru_guia.doc – disponible en espagnol 
 
La commission vérité et réconciliation (CVR) au Pérou a été mise sur pied suite à deux décennies de 
violences et de conflits armés. Le programme de la commission concernant les questions de genre (la 
Línea  des Género) formule des stratégies à travers lesquelles la CVR peut aborder les différents effets 
de la violence politique sur les femmes et les hommes. 
 
Le programme genre organise des ateliers de formation aux questions de genre pour d‟autres équipes de 
la CVR travaillant sur d‟autres questions. Ce guide destiné au facilitateur de ces ateliers donne les 
grandes lignes d‟une session initiale d‟une journée. Il présente également les concepts et les questions 
générales relatives au genre, liés au travail de la CVR. L‟atelier est divisé en quatre sessions et le guide 
présente des points clés pour discussion et des recommandations à utiliser au cours d‟exercices de 
groupe. L‟emploi d‟un langage clair est encouragé et l‟importance de solliciter les propres perceptions et 
ressentis des participants est soulignée. 
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Les deux premières sessions visent à aider les participants à comprendre les rôles des deux sexes, les 
stéréotypes et la discrimination, et comment ceux-ci sont liés à la violence politique et au droit de la 
personne. La troisième session donne les grandes lignes des activités de groupes à travers lesquelles les 
participants examinent du matériel écrit et vidéo, dont des exemples et des témoignages, sur la violence 
sexuelle. Il est demandé aux groupes d‟aborder des questions telles que « les femmes parlent-elles 
d‟elles-mêmes ou de leurs familles? » et « à quelle différence doivent-elles faire face? ». La session 
finale met l‟accent sur les processus de la CVR elle-même et recommande aux participants de discuter 
des questions de discrimination selon le sexe et la visibilité et de penser aux stratégies permettant 
d‟incorporer cette compréhension dans leur travail. 
 
Consulter En Bref pour obtenir des informations plus détaillées sur le programme Genre de la CVR. 
 
Mazurana, Dyan and P. Lopez, E., 2002, Gender Mainstreaming in Peace Support Operations: 
Moving Beyond Rhetoric to Practice, London: International Alert [Incorporation des questions de 
genre dans les opérations de soutien de la paix : passer de la rhétorique à la pratique] 
URL: www.international-alert.org/women/GM%20in%20PSO.pdf  
 
Comment l‟intégration des questions de Genre peut-elle s‟inscrire dans les opérations de soutien de la 
paix (OSP) en pratique ? Les OSP au Timor Oriental et en Afrique du Sud ont illustré que l‟incorporation 
des questions de genre est possible et peut améliorer l‟efficacité des opérations, à travers un leadership 
soucieux des questions de genre et des interventions sensibles aux questions de genre. Il est important 
d‟inclure l‟expérience et les perceptions du conflit selon les femmes afin de garantir une paix durable. 
 
Les lois internationales humanitaires et relatives aux droits de la personne fournissent à la fois une 
analyse raisonnée et des normes internationales pour incorporer les droits de la personne et la 
perspective selon le genre à l‟intérieur d‟une gamme croissante d‟OSP. La responsabilité repose 
maintenant sur les Nations Unies et sur ses États membres afin de mettre en œuvre les normes et les 
politiques acceptées sur l‟incorporation des questions de genre dans le cadre de la Résolution 1325 du 
Conseil de sécurité relative aux femmes, à la paix et à la sécurité. Malgré le fait que les instruments 
légaux législatifs, les normes et les accords soient fixés, il n‟existe aucune coordination centrale ni 
mécanismes d‟appui. Par conséquent, la mise en œuvre des stratégies telle que la création d‟un code de 
conduite et le matériel de formation pour les bâtisseurs de la paix, dépendent de personnes motivées. 
 
Women Waging Peace, 2000, Ethical Guidelines for Researchers in the Field of Gender and Peace 
Building, Cambridge and Washington DC : Women Waging Peace [Guide éthique pour les 
chercheurs dans le domaine des questions de genre et de la consolidation de la paix] 
URL: www.womenwagingpeace.net/content/articles/0142a.html 
 
En effectuant des recherches dans une communauté, il est important de reconnaître l‟expertise locale 
existant à toutes les phases du projet et de rendre votre programme explicite et transparent. En tant que 
groupe de travail de militants et de chercheurs, Women Waging Peace offre quelques principes d‟une 
approche éthique pour les chercheurs au niveau de la construction de leur projet dans des zones de 
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conflits. Les lignes directrices visent également la fourniture aux militants et aux communautés d‟une 
compréhension de leur droit et des rôles possibles lorsqu‟ils sont étudiés. Ces lignes directrices, qui sont 
inspirées d‟histoires vraies et d‟expériences de femmes bâtisseuses de paix, fournissent des instructions 
concernant la préparation de la cessation des activités de terrain ; le travail avec les communautés ; la 
recherche-action participative ; la cessation des activités et la séparation vis-à-vis de la communauté ; et 
l‟emploi des résultats de recherche dans l‟élaboration de politiques. 
 
Woroniuk, B., 2001, Égalité entre les sexes et consolidation de la paix: un cadre d'action, Ottawa : 
Agence Canadienne du Développement International (ACDI)  
URL: Site consolidation de la paix de l‟ACDI www.acdi-cida.gc.ca/paix , cliquer sur « Thèmes » et ensuite 
sur « Égalité entre les sexes » 
 
Quelles sont les implications d‟une meilleure compréhension des dimensions selon le genre des conflits 
et des actions de consolidation de la paix et le rôle de l‟assistance au développement dans la facilitation 
des processus de consolidation de la paix ? Ce document est conçu afin de fournir un guide aux 
organisations travaillant dans le domaine de la gestion des conflits, qui comprend la prévention, leur 
endiguement, la recherche de solution, la réconciliation et la reconstruction. Toutes les initiatives 
devraient incorporer les questions sur l‟égalité entre les sexes, encourager la participation des femmes 
dans la prise de décision autour de la résolution des conflits et garantir que les données sont 
désagrégées par sexe. Il existe également un besoin d‟initiative spécifique pour renforcer la capacité des 
femmes à participer aux initiatives de consolidation de la paix d‟une manière significative, pour améliorer 
la capacité des organisations à faire face aux différences et aux inégalités entre les sexes afin de réduire 
les inégalités entre les sexes. Le guide, qui est basé sur un examen de rapports et de sources publiés, 
pose des questions et suggère des sujets méritant d‟être approfondis. 
 
4.9 Lobbying et organisation des femmes 
 
Siniora, R., with Al-Haq 1999, Demanding our Rights: A Guide to Lobbying in Palestine, 
Jerusalem: Women’s Centre for Legal Aid and Counselling (WCLAC) [Demander nos droits : Un 
guide du lobbying en Palestine] 
Disponible en arabe 
 
Le manuel est l‟une des très rares ressources de la société palestinienne abordant la question du 
lobbying, les activités liées aux campagnes et aux plaidoyers. Il propose des orientations et des conseils 
sur la manière de planifier, d‟organiser et de conduire des activités de lobbying et de plaidoyer. Ces outils 
sont déterminants au niveau de l‟influence pouvant être obtenue au niveau des législateurs et des 
décideurs. Il aide également la population à mener des campagnes publiques de prise de conscience 
concernant les lois et les politiques liées à l‟égalité des femmes et au droit humain. 
 
Le manuel offre un contexte théorique au lobbying et au travail de plaidoyer. Il affirme que les efforts de 
lobbying et de plaidoyer peuvent être employés par des groupes politiques et d‟intérêts sociaux variés, 
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certains d‟entre eux étant motivés par des intérêts personnels économiques, sociaux et politiques. 
L‟adoption d‟une approche des droits de la personne devient ainsi nécessaire pour le succès de tels 
efforts. 
 
L‟information et l‟analyse concernant la structure du Conseil législatif palestinien (CLP), ses règlements et 
les obstacles possibles au lobbying et au plaidoyer dans le contexte palestinien, sont également intégrés 
dans le manuel. Enfin, le guide offre quelques points clés sur le lobbying et des études de cas concernant 
le plaidoyer provenant des arènes locales régionales et internationales (Pour plus de précisions sur la 
manière de commander ce livre, envoyer un courrier électronique à  : ). 
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Veuillez noter que toutes les adresses électroniques et adresses Internet fournies ci-dessous étaient à 
jour en août 2003. 
 
Centre pour la résolution des conflits (CCR) 
The Centre for Conflict Resolution (CCR) 
Department of Peace Studies, Pemberton Building, Université de Bradford, BD7 1DP, UK 
Tel: +44 (0) 1274 235, télécopie: +44 (0) 1274 235 240, courrier électronique: enquiries@bradford.ac.uk 
URL: www.brad.ac.uk/acad/confres  
Le CCR offre des formations diplômantes au niveau du baccalauréat ou de la maîtrise tout comme des 
programmes complets de recherche doctorale ainsi qu‟une profusion de services externes de 
consultation et de formation. Plusieurs chercheurs du Centre abordent les questions liées au genre. 
 
Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR) 
United Nations Institute for Training and Research (UNITAR) 
Palais des Nations 
CH - 1211 Genève 10 Suisse 
Tel. : +41 22 917 1234, télécopie : +41 22 917 8047, courrier électronique : info@unitar.org (pour des 
informations générales); martin.bohnstedt@unitar.org (pour l‟information sur les cours de formation) 
URL: www.unitar.org (page d‟accueil); www.unitar.org/wcc (formation) 
L‟UNITAR propose un cours intitulé « Les besoins spéciaux des femmes et des enfants au cours et après 
les conflits: formation pour le personnel civil des opérations de consolidation de la paix des Nations 
Unies ». Le cours qui comprend des exposés, des études de cas et de courts exercices de simulation, 
montre comment familiariser les bâtisseurs civils de la paix avec les besoins spéciaux des femmes et des 
enfants. Il propose également des instructions concernant l‟augmentation d‟une prise de conscience au 
niveau du contexte local ou du pays hôte et concernant l‟aide apportée aux pays membres pour 
comprendre le rôle unique que les femmes jouent en tant que partenaires dans tous les aspects de la 
reconstruction. 
 
L’Institut Joan B. Kroc pour la Paix et la Justice  
Joan B. Kroc Institute for Peace and Justice 
Contact: Dr. Dee Aker 
University of San Diego, 5998 Alcalá Park, San Diego, CA 92110-2492 
Tel: +619 260 7509, télécopie: +619 260 7570, courrier électronique: daker@sandiego.edu 
URL: www.sandiego.edu/ugadmiss/campustour/tour21.html 
L‟institut propose des bourses, des opportunités de recherche et d‟études pour faire progresser la 
résolution des conflits et la protection des droits humains. L‟institution offre des possibilités de formation 
académique, d‟internat et de volontariat. Il gère également le « programme femme bâtisseuse de paix », 
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une formation résidentielle de plusieurs semaines offerte à deux ou quatre femmes provenant du monde 
entier. Ce programme est ouvert aux femmes qui ont été impliquées dans des efforts relatifs aux droits 
de la personne et de consolidation de la paix et qui cherchent des moyens d‟obtenir un plus grand impact 
dans les efforts de consolidation de la paix dans leur société. 
 
Le Ministère des affaires étrangères et du commerce international, Canada (MAECI) et le Ministère 
du développement international au Royaume-Uni, R.U. (DFID)  
The Department of Foreign Affairs and International Trade, Canada (DFAIT) and the Department 
for International Development, UK (DFID) 
URL: www.hommes-femmesetlesoperationsdelapaix.org – disponible en anglais et en français 
Le MAECI et le DFID ont produit un cours de formation en ligne sur les questions de genre et de 
consolidation de la paix. Il est conçu pour aider le personnel de terrain à mettre en œuvre l‟engagement 
des agents et des groupes impliqués dans les opérations de soutien de la paix (OSP) pour incorporer une 
compréhension des questions liées au genre dans leur travail.  
 
Réseau Européen d’Universités  
The European Network University 
P.O. Box 94603, 1090 GP Amsterdam, the Netherlands 
Tel : +31 (0)20 5040006, télécopie: +31 (0)20 4420977, courrier électronique: info@netuni.uva.nl 
URL: www.netuni.nl/tnu/index2.html 
Le Réseau Européen d‟Universités, un projet de l‟université d‟Amsterdam, offre trois cours de quatre 
semaines en ligne sur la résolution de conflits. L‟université met en relation des universités et des 
institutions non-académiques de l‟Europe et situées hors d‟Europe pour proposer des possibilités de 
formation à un « auditoire mondial d‟étudiants ». Pour obtenir des informations générales sur les coûts, 
les dates des cours et les partenaires, consulter les pages concernant les cours via l‟URL ci-dessus. Pour 
obtenir des informations sur les cours spécifiques, consulter les données ci-dessous. 
 
Transformer le conflit civil [Transforming Civil Conflict] 
Ce cours est effectué conjointement avec la CCR à l‟université de Bradford. 
Contact: Lambrecht Wessels, courrier électronique: tcc@netuni.uva.nl 
URL: www.netuni.nl/demos/tcc/index.html 
 
Genre et transformation de conflit (Gender and Conflict Transformation) 
Ce cours a été lancé en partenariat avec le Centre d‟études sur les femmes de la méditerranée, 
(KEGME), Alerte internationale (AI), et le Mouvement international de la réconciliation (IFOR). 
Contact: Claske Dijkema, Responsable de cours, Genre et transformation du conflit 






Transformation post-conflit (Post-Conflict Transformation) 
Ce cours est actuellement en création. Pour signaler votre intérêt à y participer dans le futur, veuillez 
envoyer un courrier électronique à info@netuni.uva.nl. 
 
Université pour la Paix 
The University for Peace (UPEACE)  
P.O. Box 138-6100, San Jose, Costa Rica 
Tel: +506 205 9000, télécopie: +506 249 1929, courrier électronique: info@upeace.org; 
acadmin@upeace.org 
UPEACE propose un diplôme de maîtrise sur le genre et la construction de la paix sur son campus de 
San José au Costa Rica. 
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L‟Internet offre une profusion d‟informations pour les personnes intéressées par les questions de genre et 
de conflit armé. Pour vous aider à identifier plus rapidement les meilleurs sites, nous mettons en 
évidence dans ce chapitre, certaines adresses Internet faisant partie de celles qui informent le mieux et 
qui sont les plus utiles . Veuillez noter que toutes les adresses électroniques et adresses Internet fournies 




Tous les résumés et documents intégraux en ligne de ce Jeu de ressources (et encore plus) sont 
présentés dans la base de données Siyanda (hébergé par BRIDGE). Effectuer une recherche en 




Pour les versions électroniques de ce Kit actu’ (en anglais, en français et en espagnol), et les kits 
précédents tels que celui intitulé Genre et Budgets, consulter le site : 
www.ids.ac.uk/bridge/reports_gend_CEP.html. Pour les copies en anglais, français et espagnol du 
bulletin En Bref, veuillez consulter www.ids.ac.uk/bridge/Bri_bull.html. Pour le matériel en ligne de 
BRIDGE relatif au sujet Genre et Conflit, y compris Genre, conflit et développement: volume I: rapport 
d’ensemble et Genre, conflit et développement: volume 2: études de cas: Cambodge, Rwanda, Kosovo, 
Somalie, Nigéria, Guatemala et Érythrée. www.ids.ac.uk/bridge/reports_gend_con_em.htm. 
 
Alerte internationale (AI) 
International Alert (IA) 
URL: www.international-alert.org/women  
Ce site présente un site internet interactif avec des pétitions en ligne pour la paix tout comme des 
informations sur les femmes et la consolidation de la paix. Il est disponible en anglais et en portugais. 
 
Bureau chargé des questions sexospécifiques (Bureau du genre) pour la Mission de 
l’organisation des Nations-Unies en République démocratique du Congo (MONUC).  
URL française : www.monuc.org/gender/fr , URL anglaise : www.monuc.org/gender  
L‟OGA a été fondé en mars 2002 en réponse à la Résolution 1325 de l‟UNSC (2000). Son objectif est 
d‟intégrer un point de vue tenant compte des sexospécificités dans les opérations de maintien de la paix 
et dans les accords de paix. Il propose de nombreux liens vers des définitions du genre, de la question de 
l‟introduction des questions de genre et de l‟égalité entre les sexes, ainsi que des liens vers des 
ressources variées des N.U. sur les femmes et les conflits. 
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Comité international de la Croix Rouge (CICR) 
International Committee of the Red Cross (ICRC) 
Courrier électronique: womenandwar.gva@icrc.org 
URL: www.icrc.org/web/fre/sitefre0.nsf/iwpList2/Focus:Women_and_War (français) ; 
www.icrc.org/eng/women (anglais) 
Le CICR conserve une section dédiée aux femmes et à la guerre, avec quelques ressources gratuites 
telles que des coupures de presse, de brefs rapports et des résumés de longs rapports. Cette partie 
fournit également un ensemble de feuilles de données téléchargeables sur un vaste ensemble de sujets 
liés aux femmes et à la guerre dont la violence sexuelle, les personnes disparues, les lois internationales 
et la santé. Certaines de ces ressources sont également disponibles dans différentes langues dont 
l‟arabe. 
 
Comité international de secours  
The International Rescue Committee (IRC) 
URL: www.theirc.org/Women/ 
L‟IRC aide les personnes fuyant les persécutions raciales, religieuses et ethniques, tout comme celles qui 
sont déracinées par la guerre et la violence. L‟organisation offre une grande gamme de services 
d‟urgence aux réfugiés et aux personnes déplacées incluant l'eau, la nourriture, un abri, des services 
d‟hygiène et des soins médicaux. Son site Internet dispose d‟un espace concernant les femmes qui 
propose un ensemble de matériels sur des sujets clés tels que la violence sexospécifique et les droits 
des femmes afghanes. Les lecteurs peuvent également s'abonner aux bulletins d'actualités envoyés par 
courrier électronique. 
 
Consortium concernant les besoins des réfugiés en matière de santé de la procréation 
Reproductive Health for Refugees Consortium (RHRC) 
URL: www.rhrc.org/resources/gbv/index.html 
Ce site possède des informations et des ressources liées à la violence sexospécifique. 
 
Haut-commissariat des Nations-Unies pour les réfugiés (UNHCR) 
The United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR)  
URL: www.unhcr.ch/cgi-
bin/texis/vtx/home?page=PROTECT&id=3b83a48d4&ID=3b83a48d4&PUBLISHER=TWO  
L‟UNHCR a conçu une série de programmes pour garantir aux femmes réfugiées un accès égal à la 
protection, aux biens et services de base lorsqu‟elles tentent de reconstruire leurs vies. Des détails sur 
ces programmes, parallèlement à d‟autres ressources sur les femmes et sur l‟introduction des questions 




L’Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la femme (INSTRAW) 
The International Research and Training Institute for the Advancement of Women (INSTRAW) 
URL: www.un-instraw.org/en/research/gacp/index.html 
Les pages Internet de l‟INSTRAW sur les aspects des conflits spécifiques aux relations hommes femmes 
comprennent un ensemble de ressources, des liens Internet pertinents, des documents officiels des 
Nations-Unies et le document de l‟INSTRAW intitulé Cadre de travail théorique sur les aspects des 
conflits et de la paix selon le genre. 
 
Internet pour les secours d’urgence  
Relief Web 
URL: www.reliefweb.int  
Ce site est un portail Internet concernant l‟information en matière de secours humanitaire. Il offre des 
actualités envoyées par courrier électronique sur les efforts humanitaires effectués à travers le monde, 
comprenant des informations provenant d‟organisations telles que les Nations Unies, tout comme des 
extraits de presse provenant des principales agences de presse du globe. En utilisant la fonction 
recherche et en tapant le mot « Women », les lecteurs peuvent accéder à une vaste gamme 
d‟informations récentes sur les femmes dans les zones de conflits, telles que l‟Afghanistan et la 
Palestine. 
 
Listes de discussion concernant les femmes en zone de guerre pour l’Europe Centrale et de l’Est 
et les États nouvellement indépendants  
Women in War Discussion Lists for Central and Eastern Europe and the Newly Independent States 
(CEE/ENI)  
URL: lists.partners-intl.net/mailman/listinfo/women-in-war ou courrier électronique women-in-
war@lists.neww.org 
Cette liste héberge des débats sur les questions auxquelles font face les femmes de ces régions, qui soit 
sont directement impliquées dans les conflits politiques, soit qui participent à des projets de résolution de 
conflit ou qui travaillent pour transmettre aux médias des informations sur les situations de conflit et leur 
impact sur les femmes. 
 
Observatoire des droits de la personne  
Human Rights Watch (HRW) 
URL: www.hrw.org/women/conflict.html 
Le HRW héberge une page sur les femmes et les conflits armés, qui offre des liens vers des documents 
disponibles en ligne. Ces rapports couvrent une vaste gamme de sujets liés aux droits humains des 




Partenariat contre la violence et le harcèlement des filles  
Partnership Against Violence & Harassment of Girls  
Courrier électronique: women@womensnet.org.za 
URL: womensnet.org.za/girlsdirectory/  
Ce site Internet/répertoire en ligne basé en Afrique du Sud est soutenu par des organismes de 
financement extérieurs tels que l‟UNICEF. Le site propose des informations sur les organisations 
s‟attaquant aux questions de harcèlement et de violence physique et sexuelle exercée contre les jeunes 
filles en Afrique, tout comme dans d‟autres parties du monde. Les groupes travaillant dans des situations 
de conflits armés sont couverts par le site. Le site Internet liste également des liens vers d‟autres 




Faisant partie du projet Peacewomen géré par la Ligue internationale des femmes pour la paix et la 
liberté (LIFPL) il vise à rassembler les femmes intéressées par l‟étude des conflits tout comme les 
femmes engagées dans la prévention et la résolution de conflits. Ce site offre une gamme complète de 
ressources comprenant une base de données internationales relative aux organisations travaillant sur les 
questions liées aux femmes et à la paix. 
 
Prochaines missions du Conseil de sécurité en Afrique : Y aura-t-il un point de vue tenant compte 
des sexospécificités ? 
Date de publication : 05-06-2003 
 
En juin, les membres du Conseil de Sécurité des Nations Unies (UNSC) voyageront en Afrique Centrale 
et de l‟Ouest pour faire l‟état des conflits armés et des situations post-conflit dans les pays des régions 
respectives. Afin de soutenir la conformité des activités du Conseil au paragraphe 15 de la Résolution 
1325 de l‟UNSC, le groupe de travail interorganisations sur les Femmes, la paix et la sécurité, conduit par 
le conseiller spécial du bureau sur les questions de genre, a soumis les noms d‟organisations de femmes 
locales et nationales qui devraient être contactées par les membres du Conseil et a fourni une liste des 
questions et des préoccupations liées au genre qui devraient être prises en considération par le Conseil 
dans chaque pays. Les personnes effectuant le plaidoyer pour la participation des femmes dans le 
domaine de la paix et de la sécurité sont préoccupées par le fait que la qualité et la quantité de temps 
allouées aux consultations des organisations de femmes lors des missions sont insuffisantes et sans 
rapport avec le mandat du Conseil de sécurité lié à la Résolution 1325 de l‟UNSC. 





Réseau des droits de la personne relatifs aux femmes  
Women’s Human Rights Net  
URL: www.whrnet.org  
Ce site offre du matériel sur les droits de la personne liés aux femmes, dont les droits de la personne 
concernant les femmes durant et après les conflits. 
 
Réseau européen sur le conflit, le genre et la violence  
European Network on Conflict, Gender, and Violence 
URL: www.umaine.edu/conflict 
Ce site sert de lien entre les étudiants et les professionnels dont le travail concerne les points de 






7.1 Vue générale 
 
Les organisations présentées dans ce chapitre sont catégorisées en fonction de la région dans laquelle 
elles sont basées, par opposition à l‟étendue géographique de leur travail. Nous avons inclus toutes les 
organisations mentionnées dans le kit. Veuillez noter que les adresses électroniques et les adresses 
Internet fournies ci-dessous étaient à jour en août 2003. Pour d‟autres organisations travaillant sur les 
questions liées aux femmes et à la paix, éclatées par pays, consulter le site Internet de PeaceWomen – 
www.peacewomen.org/contacts/conindex.html. 
 
7.2 Réseaux internationaux et régionaux 
 
Coalition des femmes pour la paix  
Coalition of Women for Peace 
c/o Bat Shalom, P.O. Box 8083, Jérusalem 91080, Israël 
Courrier électronique: mail@coalitionofwomen4peace.org  
URL: www.coalitionofwomen4peace.org  
La coalition des femmes pour la paix est un réseau régional constitué de dix organisations, dont Bat 
Shalom (voir ci-dessous), Femmes en noir (voir ci-dessous), le Chapitre israélien de la ligue 
internationale des femmes pour la paix et la liberté (voir ci-dessous) et Machsom-Watch, qui effectue un 
suivi de points de contrôle concernant les violations des droits de la personne. Le principal but de la 
coalition est d‟aider à mettre un terme à l‟occupation de la Palestine à travers une résolution pacifique du 
conflit israélo-palestinien. 
 
Les organisations membres effectuent un lobby, en coopération, sur un vaste ensemble de questions, 
dont l‟implication égale des femmes aux pourparlers de paix, la mise sur pied d‟un État de la Palestine au 
côté d‟un État d‟Israël basée sur les frontières de 1967 et la reconnaissance de Jérusalem comme 
capitale partagée des deux états. 
 
Femmes en noir (WIB) 
Women in Black (WIB) 
URL: www.womeninblack.net 
Le WIB est un réseau international pour la paix, constitué de militants qui effectuent une veille silencieuse 
pour protester contre la guerre, contre le viol employé comme outil de guerre, contre le nettoyage 
ethnique et la violation des droits de la personne à travers le monde. Ces veilles ont démarré en Israël en 
1988 par des femmes protestant contre l‟occupation israélienne de la Cisjordanie et de la bande de Gaza. 
Le groupe a, depuis ce moment, installé une présence mondiale avec des liens dans de nombreux pays 
tels que les États-Unis, l‟Angleterre, l‟Italie, l‟Espagne et l‟ex-République de Yougoslavie. Le site Internet 
offre des adresses concernant toutes les sections régionales et un programme concernant les veilles 
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silencieuses prochaines. Le site fournit un exemple d‟informations régulièrement mises à jour présentées 
sur le site Internet et dans les bulletins d‟actualité envoyés par courrier électronique. 
 
PeaceWomen 
Ligue internationale des femmes pour la paix et la liberté (LIFPL)  
Women’s International League for Peace and Freedom (WILPF)  
PeaceWomen Project, WILPF, UN Office, 777 United Nations Plaza, 6th Floor, New York, NY 10017, US 
Tel: +1 212 682 1265, télécopie: +1 212 286 8211, courrier électronique : info@peacewomen.org and 
wilpfun@igc.org  
URL: www.peacewomen.org  
PeaceWomen est un projet de la LIFPL (voir les coordonnées figurant ci-dessous) qui vise à renforcer la 
visibilité des efforts de paix des femmes au sein du système des Nations Unies et de la communauté 
internationale. Il propose un registre centralisé d‟informations exactes et d‟informations d‟actualité sur 
l‟impact des conflits armés sur les femmes et sur des efforts de consolidation de la paix réalisés par les 
femmes. Il facilite également la communication entre les militantes de la paix et le système des Nations 
Unies et fournit des informations mises à jour des actualités concernant les activités des organisations 
travaillant dans le domaine des femmes et des conflits, éclatées par pays et par région. 
 
PeaceWomen héberge également le groupe de travail des ONG de femmes sur Femmes, paix et 
sécurité, www.peacewomen.org/un/ngo/wg.html, qui regroupe les ONG internationales de la LIFPL, Alerte 
internationale, la Commission des femmes pour les femmes et des enfants réfugiés, l‟appel de La Haye 
pour la paix, le Centre de la tribune internationale de la femme et le Caucus des femmes en matière de 
genre et de justice. Ces organisations se sont rassemblées en juin 2000 dans le but de mener une 
campagne centrée sur la conception d‟une résolution relative aux femmes, à la paix et la sécurité au 
niveau du conseil de sécurité des Nations Unies. Avec le passage de la Résolution 1325 de l‟UNSC, les 
activités du groupe sont maintenant centrées sur la mise en œuvre de la Résolution. 
 
Programme femmes artisanes de la paix (IFOR)  
Women Peacemakers Program (IFOR) 
Spoorstraat 38, 1815 BK Alkmaar, the Netherlands / Pays-Bas  
Tel: +31 72 5123 014, télécopie: +31 72 5151 102, courrier électronique: s.anderson@ifor.org 
URL: www.ifor.org/WPP/ 
Le Programme femmes artisanes de la paix (WPP) du Mouvement International de la Réconciliation 
(IFOR) a été lancé en 1997, et il travaille pour soutenir et renforcer les initiatives des femmes en matière 
de consolidation de la paix. Avec l‟appui d‟une subvention du Département Femmes et Développement 
du Ministère néerlandais des Affaires Étrangères, le programme propose des formations pour les 
femmes sur la non-violence, des consultations régionales destinées aux femmes concernant tous les 
aspects des conflits et des programmes d‟échanges pour les femmes des organisations travaillant pour la 




Réseau femmes sous lois musulmanes (WLUML) - Réseau de solidarité internationale 
Women Living Under Muslim Laws (WLUML) – International Solidarity Network 
Bureau international de coordination 
P.O. Box 28445, Londres N19 5NZ, UK  
Courrier électronique: wluml@wluml.org; run@gn.apc.org  
URL: www.wluml.org/french/. - également disponible en arabe et en anglais 
La WLUML, qui a des bureaux régionaux au Pakistan et au Nigéria, propose des informations, de la 
solidarité et un appui à toutes les femmes dont les vies sont modelées, conditionnées ou gouvernées par 
des lois et des coutumes dites dérivant de l‟Islam. Il soutient les femmes dans les contextes suivants : 
pays où l‟Islam est la religion d‟État ; État séculier où une pression est appliquée pour pouvoir disposer de 
lois islamiques ; et communauté musulmane migrante en Europe, dans les Amériques ou dans d‟autres 
parties du monde. L‟organisation soutient également les femmes non musulmanes qui vivent sous les 




Comité Africain des Femmes pour la paix et le développement (AWCPD) 
African Women’s Committee for Peace and Development (AWCPD) 
c/o AU directorate, African Union, P.O. Box 3243, Addis Ababa, Ethiopia 
Celui-ci est un réseau de femmes africaines qui garantit la participation des femmes à la gestion des 
conflits, à la paix et au développement. L‟AWCPD a été mis sur pied conjointement par l‟Organisation de 
l‟Unité Africaine (qui est devenue l‟Union Africaine en 2002) et la Commission Économique pour l‟Afrique 
(CEA), avec l‟objectif de garantir une participation entière, effective et égale des femmes africaines dans 
les processus de paix et dans le développement aux niveaux les plus élevés. Il est constitué de 16 
membres féminins, dont des représentants de gouvernements et d‟ONG tout comme de personnes à titre 
individuel. 
 
La Commission Nationale des Femmes du Libéria (NAWOCOL) 
National Women’s Commission of Liberia (NAWOCOL) 
[aucune coordonnées disponibles]  
NAWOCOL, fondée en 1991, est une ONG qui chapeaute 78 organisations de femmes. 
Comme l‟étude de cas du Chapitre 7 du rapport d‟ensemble le présente, elle a lancé l‟initiative “Femmes 
et filles maltraitées” (AWAG) afin de fournir des services de santé et des conseils ciblés aux femmes et 
aux filles qui avaient été confrontées à de la violence au cours d‟un conflit. En plus de proposer une 
expertise en matière de leadership aux organisations membres, elle exécute des programmes dans le 







Programme d’Échanges Inter-culturels des Femmes d’Isis-WICCE (Isis-WICCE)  
Isis-Women’s International Cross-Cultural Exchange (Isis-WICCE)  
Plot 32 Bukoto Street, Kamwokya, P.O. Box 4934 Kampala Uganda, East Africa  
Tel: +256 41 543953, télécopie: +256 41 543954, courrier électronique: isis@starcom.co.ug 
URL: www.isis.or.ug  
Isis-WICCE est un centre de documentation sur les droits des femmes engagées dans la justice sociale 
et l‟égalité. À travers l‟échange de compétences et d‟expériences, tout comme à travers la facilitation du 
partage d‟informations et du travail en réseau entre les femmes, Isis-WICCE fait la promotion de la 
sensibilité aux questions de genre et des possibilités égales à tous les niveaux. 
 
7.4 Asie et Pacifique 
 
L’Association révolutionnaire des femmes d’Afghanistan (RAWA) 
Revolutionary Association of the Women of Afghanistan (RAWA) 
P.O. Box 374, Quetta, Pakistan 
Tel: +92 300 8551638, télécopie: +1 760 281 9855 (USA), +44 (0) 870 831 2326 (UK), courrier 
électronique: rawa@rawa.org  
URL: http://rawa.fancymarketing.net/ 
RAWA a été mise sur pied en 1977 à Kaboul, Afghanistan sous la forme d‟une organisation 
politique/sociale indépendante de femmes afghanes combattant pour les droits de la personne et pour 
une justice sociale au sein de leur pays. Malgré le fait qu‟elles manquent d‟appui financier, elles offrent 
des services de santé et des services sociaux aux femmes, dans les camps de réfugiés au Pakistan et 
soutiennent les projets générateurs de revenus. RAWA produit également des cassettes de musique, des 
dépliants et des rapports qui sont ensuite utilisés dans les campagnes médiatiques internationales. 
 
Le Centre Suriya pour le développement pour les femmes (SWDC) 
The Suriya Women’s Development Centre (SWDC) 
71/1 Pamankade Road, Colombo 6, Sri Lanka 
Le SWDC a été mis sur pied en 1991 par des militantes cherchant à satisfaire les besoins de base de 
femmes et d‟enfants déplacés vivant dans des camps. Lorsque le gouvernement Sri Lankais a 
commencé à fermer les camps en 1994, et suite à une forte résistance des hommes face à son travail 
avec les femmes réfugiées musulmanes au Panadura, le SWDC a travaillé à Batticaloa, où les femmes 
qui sont touchées par un conflit armé, spécialement celles qui sont chefs de ménage, en représentent le 
groupe cible. Les buts à long terme du SWDC sont orientés vers la recherche de solutions collectives aux 








Femmes pour la sécurité, la gestion des conflits et la paix  
Women in Security, Conflict Management and Peace (WISCOMP) 
Foundation for Universal Responsibility of His Holiness the Dalai Lama (Fondation pour la Responsabilité 
Universelle de sa Sainteté le Dalaï Lama) 
Core 4A, Upper Ground Floor, India Habitat Centre, Lodi Road, New Delhi – 110003, India 
Tel: +91 11 4648450, 4651606, télécopie: +91 11 4648451, courrier électronique: wiscomp@vsnl.com et 
furhhdl@vsnl.com 
URL: www.furhhdl.org/wiscompindex.htm  
WISCOMP, un programme de la Fondation pour la Responsabilité Universelle de sa Sainteté le Dalaï 
Lama, est un gage de la promotion du rôle de leadership des femmes asiatiques au niveau national, 
régional et mondial dans les questions de sécurité et de gestion des conflits. Les programmes de 
développement professionnel, les symposiums, les programmes de voyages d‟études, de tables rondes 
et un vaste ensemble de publications thématiques font partie des outils employés par WISCOMP pour 
développer l‟expertise des femmes asiatiques dans les domaines de l‟engagement non-violent et de la 




Agence de Coopération et de Recherche pour le Développement (ACORD) 
Agency for Co-operation and Research in Development (ACORD) 
Dean Bradley House, 52 Horseferry Road, London SW1 2AF, England 
Tel: +44 (0)20 7227 8600, télécopie: +44 (0)20 7799 1868, courrier électronique: acord@gn.apc.org 
URL: www.acord.org.uk 
Le travail d‟ACORD implique le soutien à la réconciliation entre les populations affectées par la guerre, la 
recherche de solutions entre les parties en guerre et l‟amélioration de la responsabilité entre les acteurs 
internationaux et leurs hôtes nationaux. Dans le domaine des conflits, elle a également soutenu des 
projets conformes à la promotion de l‟égalité entre les genres, dont le projet de recherche présenté dans 
les études de cas du chapitre 3 de ce Kit Actu’. 
 
Alerte Internationale (AI) 
International Alert (IA) 
346 Clapham Road, London SW9 9AP, UK 
Tel +44 (0)20 7793 8383, télécopie +44 (0)20 7793 7975 
URL: www.international-alert.org  
Alerte Internationale a travaillé avec plus de 100 organisations pour lancer la campagne mondiale 
Femmes consolidant la paix : du conseil de village à la table des négociations en mai 1999. La 
campagne, soutenue par des centaines d‟organisations de femmes à travers le monde, vise à accroître la 
prise de conscience mondiale des expériences des femmes, les perspectives en matière de paix et les 
conflits, et aide les femmes à accroître leur potentiel de bâtisseuses de la paix. Pour en savoir plus sur la 




Institute of Development Studies, University of Sussex, Brighton BN1 9RE, UK 
Tel: + 44 1273 606261, télécopie: + 44 1273 621202, courrier électronique: bridge@ids.ac.uk  
URL: www.ids.ac.uk/bridge 
BRIDGE a produit ce  Kit actu’ intitulé Genre, conflit et développement: volume I: rapport d’ensemble 
(1996) et Genre, conflit et développement. volume 2: études de cas: Cambodge, Rwanda, Kosovo, 
Somalie, Nigéria, Guatemala et Érythrée (1995). Consulter le Chapitre Ressources Internet pour obtenir 
plus de précisions sur les ressources en ligne concernant le genre et le conflit sur les sites Internet 
Siyanda et BRIDGE. 
 
Bureau du Haut-commissaire des Nations Unies pour les Droits de la Personne (OHCHR-UNOG)  
Office of the High Commissioner for Human Rights (OHCHR) 
8-14 Avenue de la Paix, 1211 Geneva 10, Switzerland  
Tel : +41 22 917-9000, courrier électronique : InfoDesk@ohchr.org (saisir "Request for information" dans 
la ligne concernant le sujet) 
URL : www.unhchr.ch/  
L‟OHCHR est un organisme des Nations Unies auquel a été confié la tâche de protéger et de promouvoir 
les droits de la personne à travers le monde. Il fait la promotion de la ratification et de la mise en œuvre 
des droits de la personne dans tous les programmes des Nations Unies et des états membres. Il fournit 
des services d‟éducation et de conseil et une assistance technique aux activités de terrain et aux 
opérations en relation avec la promotion des droits de la personne. 
 
Centre de Soins Medica pour les Femmes/Association des Femmes Medica Zenica 
Medica Women’s Therapy Centre/ Medica Zenica Women's Association 
Mokusnice 10, 72000, Bosnie-Herzégovine 
Tel: +387 72 30311 ou 35339, télécopie: +387 72 30311 ou 414685 
Les domaines d‟activités de cette association comprennent les soins médicaux; l‟appui aux soins de 
santé mentale; les politiques et le plaidoyer; la résolution des conflits; l‟éducation et la formation; 
l‟hébergement; le travail avec des enfants d‟âge scolaire et préscolaire; et l‟indépendance économique 
des femmes. 
 
Coalition des Femmes d’Irlande du Nord 
Northern Ireland Women’s Coalition 
50 University Street, Belfast, BT7 1HB, Northern Ireland  
Tel: 02890 233 100, télécopie: 02890 240 021, courrier électronique: info@niwc.org 
URL: www.niwc.org  
La Coalition des femmes, un parti politique transcommunautaire, travaillant pour l‟insertion, les droits de 
la personne et l‟égalité en Irlande du Nord est représentée auprès de l‟Assemblée d‟Irlande du Nord et au 
niveau du conseil local. Elle travaille à la mise en application de l‟Accord de Belfast et aborde les 
préoccupations quotidiennes des femmes, des hommes et des enfants en Irlande du Nord. La coalition 
vise également à élargir la participation au niveau politique et à s‟assurer que les voix des jeunes gens, 
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des personnes âgées, des minorités ethniques, des femmes et des groupes communautaires sont 
entendues. 
 
Comité International de la Croix Rouge (CICR)  
International Committee of the Red Cross (ICRC)  
19 avenue de la Paix, CH 1202 Genève, Suisse/Switzerland 
Télécopie: +41 22 733 20 57  
URL: www.icrc.org/fre – disponible en arabe, anglais, espagnol, français et portugais 
En 2001, le CICR a publié le document “Les femmes face à la guerre”, une étude sur l‟impact des conflits 
armés sur les femmes. Ce rapport visait à accroître la compréhension des besoins des femmes touchées 
par les conflits armés et de la protection accessible à travers les lois humanitaires internationales, les lois 
sur les droits de la personne et les lois concernant les réfugiées. Il comprenait également un examen des 
activités du CICR en faveur des femmes et un examen de la littérature connexe. 
 
La Fondation Kvinna till Kvinna  
The Kvinna till Kvinna Foundation 
Kvinna till Kvinna, Kristinebergs Slottsväg 8, 112 52 Stockholm, Sweden 
Tel: +46 8 702 98 20, télécopie: +46 8 643 23 60, courrier électronique: info@iktk.se  
URL: www.iktk.se/english.html – disponible en anglais et en suédois 
Kvinna till Kvinna aborde les besoins spécifiques des femmes dans les domaines concernant la guerre et 
les conflits, percevant les femmes non pas simplement comme des victimes mais plutôt comme des 
forces importantes de changement dans la société. La fondation coopère avec des organisations de 
femmes en Bosnie–Herzégovine, Croatie, Kosovo, Serbie, Monténégro, Macédoine, Albanie, Israël et 
Palestine. Elle apporte un appui aux organisations locales de femmes et fait la promotion d‟une prise de 
conscience au sujet des conditions des femmes dans les zones en guerre ou en conflit à travers la 
diffusion de rapports de recherche. 
 
Haut-commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (UNHCR) 
United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR) 
Case Postale 2500, CH-1211 Genève 2 Dépôt, Suisse/Switzerland 
Tel : +41 22 739 8111  
URL : www.unhcr.ch – disponible en arabe, bulgare, chinois, tchèque, français, allemand, grec, japonais, 
coréen, polonais, portugais, slovaque et espagnol 
Concernant l‟adresse des bureaux sur le terrain, consulter l‟URL : www.unhcr.ch/cgi-bin/texis/vtx/contact  
L‟UNHCR est mandaté pour mener et coordonner une action internationale de protection des réfugiés et 
pour résoudre les problèmes des réfugiés à travers le monde. Le commissariat a développé une série de 
programmes pour s‟assurer que les femmes ont un accès égal à la protection et aux biens et services de 





Ligue Internationale des Femmes pour la Paix et la Liberté (LIFPL) 
Women's International League for Peace and Freedom (WILPF) 
Secrétariat International :  
1 rue de Varembe, 1211, Genève, Suisse  
Tel : +41 22 919 7080, télécopie : +41 22 919 7081, courrier électronique : wilpf@iprolink.ch 
URL : www.wilpf.int.ch  
Fondée en 1915 pour protester contre la guerre en Europe, la Ligue Internationale des Femmes pour la 
Paix et la Liberté vise à rassembler des femmes de convictions politiques et philosophiques différentes,  
qui cherchent à étudier, faire savoir et favoriser l‟abolition des causes politiques, sociales, économiques 
et psychologiques de la guerre. Leur but ultime est de promouvoir une paix constructive. 
 
Oxfam GB 
Oxfam Supporter Services Department, Oxfam House, 274 Banbury Road, Oxford, OX2 7DZ, UK  
Tel : +44 (0)1865 312610, courrier électronique : oxfam@oxfam.org.uk 
URL : www.oxfam.org.uk – page d‟accueil 
 www.oxfam.org.uk/policy/gender/lgender.htm – Politique de l‟Oxfam en matière de genre  
 www.oxfam.org.uk/policy/gender/links.htm – Links, bulletin genre et développement de l‟Oxfam  
 www.oxfam.org.uk/publish/jgen.htm – Journal de l‟Oxfam sur Genre et développement 
 www.oxfam.org.uk/campaign/cutconflict/index.html - “Campagne contre les conflits” de l‟Oxfam 
L‟Oxfam Grande-Bretagne est une organisation engagée dans des activités de secours d‟urgence et des 
campagnes afin d‟aider à trouver des solutions durables à la pauvreté et à la souffrance au niveau 
mondial. Au travers de 11 opérations à travers le monde, elle travaille avec les communautés pauvres, 
les partenaires locaux, les volontaires et ceux qui la soutiennent, à l‟amélioration de la qualité de vie pour 
les personnes les plus pauvres du monde. Oxfam a mis sur pied un programme lié au genre en 1993 et 
est engagée dans l‟incorporation des questions de genre dans tous les aspects de ses programmes.  
 
La « Campagne contre les conflits » menée par Oxfam vise à élever la prise de conscience de la 
souffrance provoquée par les conflits et en appelle aux gouvernements pour prendre leurs 
responsabilités et à agir contre les conflits. Cette page offre des liens vers des études de cas donnant les 
grandes lignes du travail d‟Oxfam dans les zones de conflit, tout comme vers d‟autres ressources, dont 
des pétitions et des actualités. Veuillez consulter les URL cités ci-dessus pour accéder à leurs politiques 
et à leurs publications en matière de genre et de développement (seulement en anglais). 
 
Zed Books 
7 Cynthia Street, London N1 9JF, UK 
Tel : +44 (0)20 7837 4014 (informations générales), télécopie : +44 (0)20 7833 3960, adresse 
électronique : accès à travers le site Internet 
URL : www.zedbooks.co.uk   
Zed Books, fondé en 1977, cherche à fournir un contenu qui soit éthique et des questions hiérarchisées 
liées à la justice sociale. La société basée à Londres, qui est gérée de manière coopérative par ses 
directeurs et employés et qui ne possède pas d‟actionnaires, publie plus de 70 livres par an. Les 
 73 
dernières publications de la société couvrent un ensemble de sujets comprenant l‟Asie ; les études sur le 
développement et l‟environnement ; les études concernant les femmes ; les études politiques et 
culturelles. Tous les livres de Zed Books référencés dans ce rapport peuvent être achetés en ligne à 
travers le site Internet de la société. (Sur la page d‟accueil, cliquer sur "Order Books".) 
 
7.6 Amérique Latine et Caraïbes 
 
Commission vérité et réconciliation au Pérou 
La Comisión de la Verdad y Reconciliación en Peru  
Av. Salaverry 2802, Lima, Perú 
Tel: +511 460 9170, courrier électronique:  genero@cverdad.org.pe  
URL: www.cverdad.org.pe  – disponible en espagnol 
Le Pérou a mis sur pied une commission vérité et réconciliation en 2001, après deux décennies de 
violences politiques marquées par des assassinats, des disparitions forcées, des détentions illégales et 
par la torture. La commission est chargée de porter au grand jour la complète nature des crimes commis 
et de trouver les voies et moyens de construire un Pérou plus pacifique. Faisant partie de ces tâches 
générales, la commission a mis sur pied le programme Genre (la Línea de Género) qui analyse les effets 
différentiels de la violence politique sur les femmes et les hommes et les stratégies requises par la CVR 
pour aborder ces effets. 
 
Consensus des femmes colombiennes autour du bateau de la paix 
Consenso de Mujeres del Barco de la Paz  
URL : www.embarcapazcolombia.org – disponible en espagnol 
Ce groupe, organisé par des femmes colombiennes est soutenu par des organisations internationales, 
est une vaste coalition impliquée dans le conflit colombien, comprenant des membres de la guérilla, des 
victimes, des représentants du gouvernement et des militaires. Il vise à atteindre un consensus sur le 
conflit colombien. 
 
7.7 Moyen Orient 
 
Bat Shalom – Le centre d’action des femmes de Jérusalem 
Bat Shalom – The Jerusalem Women’s Action Centre 
P.O. Box 8083, Jérusalem 91080, Israël 
Tel: +972 2 563 1477, télécopie: +972 2 561 7983, courrier électronique: batshalo@netvision.net.il 
URL: www.batshalom.org  
Bat Shalom s‟identifie comme une organisation féminine pour la paix, engagée à faire avancer les droits 
des femmes et des hommes et à modeler une société juste et démocratique. Un domaine de priorité, tel 
que reflété dans son partenariat avec le centre de Jérusalem pour les femmes (JCW – voir ci-dessous le 
lien Jérusalem Link), est d‟atteindre une paix juste entre Israël et la Palestine qui comprenne la 
reconnaissance d‟un État palestinien aux côtés de l‟État d‟Israël avec Jérusalem comme capitale de ces 
deux États. Son travail, qui est mené soit indépendamment soit en conjonction avec d‟autres 
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organisations israéliennes, palestiniennes ou internationales comprend l‟organisation de manifestations 
internationales; l‟augmentation de la prise de conscience à travers des articles, des articles de presse et 
des campagnes d‟information; et le lobbying des principales organisations nationales et internationales. 
 
Centre des femmes pour l’aide et le conseil juridiques (WCLAC) 
Women’s Centre for Legal Aid and Counselling (WCLAC) 
Al Dahya Intersection, Al Hirbawi Building, 3
rd
 Floor, P.O. Box 54262, Jérusalem 91516 
par Israël  
Tel: +972 (2) 2347438, télécopie: +972 (2) 2342172, courrier électronique: wclac@netvision.net.il 
URL: www.wclac.org – disponible en Arabe et en Anglais 
Le centre propose une aide juridique et un conseil, conduit des programmes de santé et du travail social 
(avec un fort accent placé sur la violence domestique et l‟avortement), des activités de recherche et du 
plaidoyer. Pour un article concernant le travail de WCLAC, voir le bulletin In Brief qui accompagne ce Kit 
actu’. 
 
Marcaz al-Quds la l-Nissah – Centre des femmes de Jérusalem (JCW) 
Marcaz al-Quds la l-Nissah – Jerusalem Center for Women (JCW) 
Jérusalem Est, Beit Hanina, Dahiet Al Barid, Al Hirbawi Bldg. the 5
th
 floor, P.O. Box: 51630 Jérusalem, 
par Israël 
Tel.: + 970  2 2347068 or + 972  2  2347653, télécopie:  + 970  2 2347069, courrier électronique: 
jcw@palnet.com 
URL: www.j-c-w.org/  
Fondé en 1994, le JCW est engagé dans la promotion des droits des femmes palestiniennes et 
l‟amélioration du statut et de l‟implication des femmes au sein de la société palestinienne. Un domaine de 
priorité, tel que reflété dans le partenariat de groupe avec Bat Shalom (voir ci-dessous l‟encadré 
Jérusalem Link), est la résolution du conflit israélo-palestinien sur la base de la justice et des droits de la 
personne. Le travail de JCW, qui est conduit indépendamment et/ou en partenariat avec d‟autres 
organisations israéliennes, palestiniennes et arabes/internationales, comprend la recherche de moyen de 
résoudre le conflit palestino-israélien ; proposant de la formation aux femmes ; élaborant de la 
documentation sur les violations des droits de la personne ; le montage de campagnes d‟éducation 












Le lien Jérusalem (The Jerusalem Link) 
www.batshalom.org/english/jlink/index.html 
 
Le Jérusalem Link est un partenariat entre Bat Shalom, une organisation israélienne et le Centre de 
Jérusalem pour les femmes qui est palestinien. Alors que les deux organisations sont administrées de 
manière indépendante et travaillent principalement pour traiter les préoccupations des femmes dans leur 
propre société, elles partagent l‟engagement d‟atteindre une paix durable. Le Jérusalem Link mis sur pied 
en 1994, était le produit d'une réunion en 1989 à Bruxelles entre des militantes israéliennes et 
palestiniennes de premier plan. Le partenariat correspond à la première fois où une organisation 
palestinienne et une organisation israélienne travaillaient aussi étroitement ensemble à la promotion des 
femmes et des droits de la personne dans la région, tout comme à la résolution du conflit palestino-
israélien. 
À travers le partenariat, les deux centres mènent conjointement des programmes de promotion de la 
paix, de la démocratie, des droits de la personne et du leadership des femmes. Leurs efforts en 
coopération comprennent les campagnes liées à la journée internationale des femmes; l'accroissement 
d'une prise de conscience à travers le dialogue médiatique public entre les femmes 
palestiniennes/israéliennes; la facilitation d'une commission internationale pour la paix au niveau des 
femmes ; et le plaidoyer/lobbying des organisations internationales et des gouvernements nationaux pour 
la promotion de l'intégration des femmes dans les processus de prise de décision. 
 
7.8 Amérique du Nord 
 
Caucus des Femmes pour la justice en matière de genre 
Women’s Caucus for Gender Justice 
P.O. Box 3541 Grand Central P.O., New York, New York 10163, USA 
Tel. +1 718 626-2681, télécopie +1 718 626-3528, courrier électronique: caucus@iccwomen.org 
URL: www.iccwomen.org  
Le Caucus est un réseau de personnes et de groupes qui vise à renforcer le plaidoyer concernant les 
droits humains relatifs aux femmes et à développer une plus grande capacité parmi les femmes dans 
l‟emploi de la CPI et d‟autres mécanismes qui fournissent aux femmes un accès aux différents systèmes 
de justice. 
 
Commission pour les Femmes et les enfants réfugiés (WCRWC) 
Women's Commission for Refugee Women and Children (WCRWC)  
122 East 42nd Street, 12th Floor, New York, NY 10168-1289, USA 
Tel: +1 212 551 3088/212 551 3111, télécopie: +1 212 551 3180, courrier électronique: 
info@womenscommission.org 
URL: www.womenscommission.org  
La WCRWC travaille pour garantir que les femmes réfugiées et déplacées, les enfants et les adolescents 
reçoivent une protection, sont encouragés à participer aux processus de consolidation de la paix, ont 
accès à l‟éducation, à la santé et aux services de formation professionnelle. En conjonction avec les 
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gouvernements, les agences des Nations Unies, les bailleurs de fonds et les ONGs, la Commission des 
femmes travaille à aider les femmes et les enfants déplacés. Ces activités sont centrées sur le plaidoyer, 
la recherche et l‟appui technique. 
 
Entraide universitaire mondiale du Canada (EUMC) 
1404, rue Scott, Ottawa, Canada, K1Y 4M8 
Tel: +1 613 798 7477, télécopie: +1 613 798 0990, courrier électronique: wusc@wusc.ca 
URL: www.wusc.ca/welcome/francais/ – disponible en anglais et en français 
De l‟information sur le programme au Sri Lanka est disponible à l‟adresse : 
wusc.ca/expertise/francais/projets/pref/ 
L‟EUMC a commencé à mettre en œuvre le Le projet de réadaptation par l'éducation et la formation 
(PREF) de L'EUMC au Sri Lanka en septembre 1989. PREF insiste sur la participation égale des 
hommes et des femmes dans les projets qu‟il soutient. La formation de tous les participants, et dans 
certains cas des voisins, des employés, et des parents, comprend la formation aux questions de genre. 
Ils ont également récemment lancé un programme dans lequel les experts civils canadiens peuvent faire 
partie d‟une seconde phase de reconstruction dans les Balkans. Plus d‟information sur ce nouveau 
programme peut être obtenue en consultant le site 
wusc.ca/expertise/francais/monde/europe_mideast/balkans.asp.    
 
Femme remportant la paix 
Women Waging Peace  
Cambridge Office  
625 Mount Auburn Street, Cambridge, MA 02138, US 
Tel: +1 617 868 3910, télécopie: +1 617 995 1982  
Washington D.C. Office  
2040 "S" Street, NW, Washington, DC 20009, US 
Tel: +1 202 403 2000, courrier électronique: information@womenwagingpeace.net 
URL: www.womenwagingpeace.net  
Women Waging Peace agit comme un organisme de mise en réseau pour les femmes, abordant la 
question des conflits à travers le monde. L‟initiative reconnaît le rôle et la contribution des femmes, dans 
la prévention de conflits violents, dans l‟arrêt des guerres, dans la reconstruction de sociétés ravagées et 
dans le maintien de la paix dans les zones fragiles à travers le monde. Women Waging Peace vise et 
travaille avec les décideurs pour s‟assurer que ces questions sont traitées. 
 
International Rescue Committee (IRC) (Comité International de Secours (IRC)) 
International Rescue Committee (IRC) 
IRC Headquarters, 122 East 42nd Street, New York, NY 10168, USA 
Tel: +1 212 551 3000, courrier électronique: info@theirc.org 
URL: www.theirc.org/Women/  
L‟IRC aide les personnes fuyant les persécutions basées sur des critères raciaux, religieux ou ethniques, 
tout comme les personnes déracinées par des conflits et la violence. Il offre des programmes spéciaux 
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orientés vers les femmes réfugiées et visent à satisfaire leur droit spécifique en matière de procréation, 
de santé, au niveau social et économique à travers la formation, le conseil et la vulgarisation. 
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Fonds d’action urgente  
Urgent Action Fund 
P.O. Box 1287, Boulder, CO 80306-1287 USA 
Tel: +1 303 442 2388, télécopie: +1 303 442 2370, courrier électronique: urgentact@urgentactionfund.org 
URL: www.urgentactionfund.org – disponible en arabe, espagnol, français, swahili, russe, népalais, 
albanais et serbo-croate 
Des aides financières de petit montant sont proposées aux militants pour protéger les droits des femmes 
dans les situations de crise et les conflits qui émergent. Le fonds collabore également avec des groupes 
locaux de femmes pour promouvoir la participation des femmes dans la prévention des conflits, la 
consolidation de la paix et le travail de reconstruction post-conflit. 
Intérêt régional: global 
 
Fonds d’action urgente – Afrique  
Urgent Action Fund – Africa  
P.O. Box 60389, Nairobi, Kenya 
Tél/télécopie: +1 254 2 572720, courrier électronique: urgentact@iconnect.co.ke 
Une composante principale du travail de cette organisation est de soutenir des subventions de réponse 
rapide dans les régions. Le personnel rencontre des groupes de femmes pour en apprendre plus sur leur 
travail et pour développer des mécanismes leur permettant de contacter le Fonds lorsqu‟une crise ou 
qu‟une situation inhabituelle survient. 
Intérêt régional: Afrique  
 
Fonds mondial pour les femmes  
Global Fund for Women  
1375 Sutter Street, Suite 400, San Francisco, CA 94109, United States of America (USA) 
Tel: +1 415 202 7640, télécopie +1 415 202 8604 
URL: www.globalfundforwomen.org/6languages/french/ – disponible en arabe, dari, anglais, français, 
espagnol, pashto, portugais et russe  
Cet organisme fournit des fonds aux organisations qui font preuve d‟un engagement clair en matière 
d‟égalité des femmes et de droits de la personne relatifs aux femmes; font preuve d‟intérêt concernant la 
manière selon laquelle les femmes sont perçues et se perçoivent elles-mêmes dans la société; sont 
gouvernées et dirigées par des femmes; consistent en un groupe de femmes travaillant ensemble. 
Intérêt régional: global, hors-U.S. 
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Prix Ginetta Sagan d’Amnistie Internationale  
Amnesty International Ginetta Sagan Award  
The Ginetta Sagan Fund, c/o Amnesty International USA, 350 Sansome Street, Suite 630, San Francisco, 
CA 94104, US 
Tel: +1 415 291 9233 informations supplémentaires 
URL: www.amnestyusa.org/about/ginettasagan.html  
Cette aide financière est accordée aux femmes qui travaillent au nom des femmes et des enfants, faisant 
preuve de courage et d‟efficacité dans leur lutte pour les droits de la personne et qui résident dans ou qui 
proviennent de régions en crise. 
Intérêt régional: global 
 
 
